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Les Nourritures affectives (1993) 

Boris Cyrulnik 

« Empêcher le récit d'un âgé, c'est interdire 
la seule action qui lui reste, c'est l'empêcher 
de prendre sa place, c'est l'exclure, l'isoler 

affectivement et socialement, le rendre 
confus, désorienté dans un monde 

dépourvu de sens et de sensorialité » 
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INTRODUCTION : 2025, une double temporalité 
 

L’année 2025 fut une année à deux vitesses.  
La première, lente pour ne pas dire au point mort, générée par l’absence de décision politique. 
La seconde, rapide et marquée par certaines accélérations, illustre celle du rythme du travail quotidien.  
 
Au regard des besoins qui nous sont confiées, par respect des réalités de vie dont nous sommes 
dépositaires et conscients des évolutions et des besoins du secteur de l’hébergement et de la prise en 
soin des ainés, nous avons continué d’être réactifs, créatifs et en projet malgré l’immobilisme décisionnel 
à un niveau régional.  
Les défis et les besoins du secteur sont grands. Des réflexions éthiques ainsi que des aménagements 
sectoriels sont nécessaires et doivent s’appuyer sur des collaborations nouvelles et des cadres définis.  
Dans un secteur en perpétuel changement et en quête de sens, l’absence prolongée de gouvernement 
a requestionné des pratiques et mis en péril certains projets.  
 
Parce que notre pratique professionnelle repose et se nourrit de la rencontre à l’autre, vous verrez figurer 
dans ce rapport des paroles de « consultants1 » ou des professionnels que nous rencontrons.  
Par respect pour la confiance qui nous est accordée, ces témoignages ont été rendus anonymes par un 
remaniement de leur forme, mais en aucun cas de leur fond. 
Au cours de la lecture des pages à venir, certaines « terminologies/notions » apparaitront en italique. Elles 
seront explicitées ou définies dans le lexique annexé.  
 
Le présent rapport a pour intention de présenter le travail mené par l’équipe d’Infor-Home-Info asbl.  
Il se structure en 2 parties à la fois distinctes et complémentaires. 
 
La première partie est consacrée au descriptif de l’association, la définition de ses missions, la 
concrétisation de ses collaborations et de ses projets.  
La seconde sera analytique. Elle se subdivisera en 4 chapitres qui aborderont à tour de rôle le cadre et 
les constats liés aux missions qui nous sont confiées :  

- Conseils personnalisés 
- Soutien de la bientraitance  
- Coordination du réseau des référents pour la démence 
- Observatoire 

 
 
Bonne lecture ! 
 

 

 

 

 

 
1 Les « consultants » sont les personnes qui nous appellent, celles qui nous consultent.  

Amandine KODECK 
Directrice  
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Description des activités 

1. Qui sommes-nous ?  

Infor-Home-Info est une asbl bicommunautaire et 
indépendante. Ses services accompagnent les 
Bruxellois depuis près de 40 ans. Reconnue et 
financée par l’administration régionale d’Iriscare 
notre asbl se veut centre d'information et de 
conseils sur les institutions résidentielles ainsi que 
les services d’aide et du « prendre soin » des ainés 
au sein de la Région de Bruxelles-Capitale.  
 
Nos services sont accessibles aux personnes 
âgées, à leurs proches ainsi qu’aux professionnels 
qui les entourent. Notre équipe répond aux 
questions et propose des conseils personnalisés 
quant aux choix d’un lieu de vie ou quant à la 
recherche de soutien à implanter au domicile. 
En outre, l'asbl héberge le service bruxellois d’écoute et de prévention de la maltraitance envers les ainés. 
Ce service d’écoute est un point de contact pour toutes personnes (ainé, aidant proche et professionnel) 
confrontées à une situation qui malmène un adulte âgé et ce, indépendamment de son lieu de vie. Après 
avoir écouté une situation de maltraitance nous cherchons ensemble des pistes de mieux être et pouvons 
soutenir la mise en place de l'aide souhaitée.  
 
Depuis les restructurations de 2024, l'asbl garantit un service en néerlandais et en français. Des lignes 
téléphoniques et des adresses mails distinctes sont accessibles pour obtenir un accompagnement dans 
la langue régionale choisie. Notre équipe composée de 13 personnes est également multilingue. 

2. Notre ADN  

L’ainé est pris en compte dans son intégralité et son environnement systémique. Ses souhaits et ses 
besoins singuliers, considérés dans un contexte de vie intrinsèque, constituent le fil conducteur de nos 
conseils personnalisés/intégrés.  
Nos conseils visent à soutenir autant que possible l'autonomie (capacité de choix), le bien-être et la vitalité 
de l’adulte âgé. Nous tentons de soutenir les ainés dans l’information mais aussi dans la prise de 
conscience de leurs droits. Nous les guidons dans les paysages institutionnels complexes des soins 
résidentiels et ambulatoires à Bruxelles.  
La finalité de nos services tente à favoriser un choix éclairé et à promouvoir la qualité de la vie au cours 
du vieillissement.  
 
Afin de bien percevoir le paysage institutionnel bruxellois et ses enjeux, notre équipe va à la rencontre de 
nombreux professionnels et visite les lieux de vie et d’accompagnement afin de percevoir les projets 
institutionnels et leurs évolutions. Grâce à son statut bicommunautaire, à son indépendance et à son 
personnel multilingue, l'asbl possède une connaissance approfondie du tissu social/santé bruxellois.  
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3. Que faisons-nous ? Nos missions 

Notre asbl est une institution dite de seconde ligne. Cette posture nous distingue d’un service d’urgence 
ou d’un service de première ligne agissant directement auprès des bénéficiaires. Nos actions se veulent 
essentiellement être l’écoute, l’information, le soutien au dialogue et les conseils puis la mise en lien avec 
des professionnels de terrain en capacité de répondre aux besoins identifiés.  

Notre approche s’ancre dans des contacts téléphoniques quotidiens qui nous permettent d’appréhender 
concrètement chaque situation dans sa complexité et, parfois même dans son intimité.  De même, nous 
écoutons et rencontrons au quotidien des professionnels du secteur.  

Ainsi nous avons offert plus de 700 conseils personnalisés et ouvert 335 dossiers liés à des situations de 
maltraitance en 2025. C’est cet ancrage, aux côtés et à l’écoute des personnes qui nous consultent est 
essentiel à nos yeux et nourrit notre pratique.  

Nos actions se structurent autour de 4 « services » dont la finalité ambitionne le soutien des choix éclairés 
ainsi que celui de la dignité et de la qualité de la vie au cours du vieillissement :  

1. Un service de conseils gratuits et personnalisés pour le choix d’un lieu de vie. Le service 
francophone se dénomme Infor-Homes son homologue néerlandophone Home-Info.  

2. Une ligne d’écoute téléphonique et un service de sensibilisation et de prévention aux différentes 
formes de maltraitance auxquelles les ainés peuvent être confrontés.  Le service Ecoute-Seniors 
est ainsi accessible aux francophones et le Brussels Meldpunt Ouderenmis(be)handeling (OMB) 
offre une écoute et un soutien en néerlandais.  

3. La coordination du réseau des référents pour la démence en fonction dans les maisons de repos 
et de soins (structures d’hébergement pour ainés) agréées par Iriscare.  

4. Un observatoire des réalités de vie et des soins aux ainés au sein de la Capitale : signalement, 
points de recouvrement, défis et innovations au sein du secteur social santé des ainés.  
 

 

 

 

 

 

En parallèle des suivis des demandes et des situations individuelles qui nous parviennent, notre asbl 
étend son influence au secteur du « prendre soins des ainés » (fonction d’outreach).  

Ce rôle d’interpellation et de partage d’expertise se développe à différents niveaux : politiques, 
institutionnels et citoyens.  

Concrètement, l’asbl dispose de différents mandats dans des instances d’avis et de conseil : conseil 
consultatif section « hébergement » et « aide et soins à domicile » en COCOF, conseil consultatif Santé 
mentale chez Vivalis, Commission Technique adaptée « ainés » au sein d’Iriscare, Zorgraad au sein de het 
Huis Voor Gezondheid, …  

La sensibilisation des acteurs professionnels de première ligne comme celle des citoyens (ainés et 
aidants proches) passe par la participation à des groupes de travail mais également par le fait de dispenser 
des séances de sensibilisation ou de formation auprès de publics cibles.  
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Nous tentons ainsi d’être en lien avec une diversité d’acteurs (secteur socioculturel, ainé, santé, réseau 
d’entraide citoyenne, plateformes professionnelles… ) pour :  

1. faire connaitre nos services 
2. mieux connaitre les leurs 
3. rester informé des mouvements du secteur (points de tension, innovation…) 
4. tenter d’accroitre notre accessibilité et notre visibilité vis-à-vis des publics fragilisés et isolés.  

 

4. Comment fonctionnons-nous ?  
 
L’ensemble de nos services est reconnu et subventionné par Iriscare. Notre service Ecoute Seniors 
bénéficie également d’un agrément en COCOF et d’une subvention pour son fonctionnement.  
Le travail quotidien est approuvé par la tenue d’une Assemblée générale 
ordinaire au cours du printemps. La tenue de réunions régulières de 
l’organe d’administration contribue à la bonne gouvernance de l’ASBL ainsi 
qu’au soutien de la direction quant aux objectifs à atteindre.  

Le travail de l’équipe repose sur 10 équivalents temps plein. En annexe 1 
vous trouverez le tableau récapitulatif de la composition de l’équipe au 
31/12/25.  

Le siège social de l’asbl est établi sur la commune d’Etterbeek. Comme 
les années antérieures, l’équipe a fonctionné de manière hybride en 
alternant déplacements, travail au bureau et télétravail. 

Chaque semaine, différents moments de réunions d’équipe en présentiel sont organisés pour coordonner 
le suivi des différents dossiers, veiller à la répartition des tâches et coconstruire des projets spécifiques.  

Comme expliqué précédemment, il est indispensable pour nos services de visiter et de rencontrer les 
institutions et les professionnels actifs dans le quotidien des ainés.  

Bien que nourrie des rencontres avec ces différents acteurs, l’équipe actualise aussi ses connaissances à 
travers de la formation continue. La liste des formations suivie par l’équipe sur l’année écoulée est 
accessible en annexe 2.  

Cette expertise acquise et entretenue nous permet de fournir des écoutes, des interventions et des 
conseils totalement gratuits, désintéressés de tout but de lucre et se voulant le plus adaptés possible aux 
réalités des ainés. 

Depuis plus d’un an, l’équipe francophone bénéficie de supervision trimestrielle avec Céline de Hepcée 
(psychiatre). Ces supervisions nous ont, cette année, permis de réfléchir à notre cadre d’écoute et de 
mieux identifier les limites de nos interventions.  

Un travail de réflexion stratégique avec un consultant extérieur (Synapse consult) a aussi été réalisé. Il 
nous a permis de définir des objectifs de travail pour les années à venir et de réaffirmer certaines des 
valeurs indispensables au cœur de nos métiers. Un travail réflexif quant à un fonctionnement et une 
identité bicommunautaire a aussi été initié. 

La répartition des expertises, une révision de notre communication, la présence sur les réseaux sociaux, 
le développement de nouveaux outils (base de données, outils de sensibilisation, …) sont autant d’horizons 
que nous entreprendrons d’explorer dès janvier 2026.   

AG

CA

Direction

Equipes sociale 
et administrative
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5. Cadre institutionnel 
La majorité des activités de l'asbl Infor-Home-Info relève de la compétence de l’administration bruxelloise 
et bicommunautaire Iriscare (reconnaissance et financement). Au sein du secteur de l’aide et des soins 
des ainés, la reconnaissance et le financement des institutions ne sont cependant pas si simples ou 
univoques.  

Bruxelles ne serait pas Bruxelles s'il n'y avait pas de différences entre les différentes communautés 
linguistiques et les autorités responsables de matières similaires.  

Citons entre autres différences : la réglementation quant aux normes auxquelles sont soumises les 
Maisons de Repos et de Soins au sein de la Région bruxelloise et les arrêtés d’exécution qui s’y rapportent 
ou encore quant aux définitions relatives à la maltraitance des personnes âgées.  

Ainsi, à Bruxelles, en parallèle des maisons de repos et de soins (MR/S) et des résidences services (RS) 
agréées par Iriscare (administration bicommunautaire), il existe des structures similaires agréées par les 
autorités flamandes bien que situées en territoire bruxellois. Nous parlons de WoonZorgCentra (WZC) 
pour l’équivalent des maisons de repos et des Groepen AssistentieWoningen (GAW) pour les résidences 
services.  

Ces établissements (en principe) néerlandophones respectent le cadre légal en vigueur en Flandre. Ainsi, 
l'âge minimum pour entrer dans une WZC flamande est de 65 ans, tandis que dans les établissements 
bicommunautaires agréés par Iriscare, il est de 60 ans. Les procédures en cas de plainte et les instances 
compétentes pour les traiter diffèrent suivant les institutions concernées, il en est de même pour les 
normes de personnels, les modalités de financements, les contrôles…   

Dans les MR/S agréées par Iriscare, une distinction est encore faite entre les lits dits « MR » (Maison de 
Repos) et les lits dits « MRS » (Maison de Repos et Soin). Cette différence d’agrément impacte le 
financement et les normes d’encadrement qui en découlent (ex : plus une institution aura de lits MRS plus 
les normes d’encadrement seront importantes). Dans les établissements agréés par la Flandre, cette 
distinction n’est plus faite. Le financement comme les normes d’encadrement sont basés sur les profils 
de besoins des résidents hébergés sur une année de référence.  

Pour mesurer la dépendance des résidents hébergés (et par extension, à nouveau, le financement de ces 
structures) les échelles d’évaluation utilisées par les administrations diffèrent. Ainsi, Iriscare utilise l'échelle 
KATZ pour évaluer le degré de dépendance d'un nouveau résident. La Flandre implante depuis plusieurs 
années l’utilisation de l’échelle BelRai qui sera imposée au sein de toutes les WZC en 2026.   

Le concept de maltraitance a également évolué différemment dans les régions 
néerlandophones/flamandes et francophones/wallonnes. Les différents cadres théoriques issus du 
monde universitaire influencent le choix de la définition utilisée. Bien que les deux définitions s'appuient 
sur celle de l'Organisation mondiale de la santé, des nuances sont apparues.  

La complexité du paysage régional et ses impacts en matière de réglementation et de cadres complexifie 
la compréhension et le développement de connaissances. Dans ce contexte, nous mettons notre 
expertise à disposition des citoyens et des professionnels au sein d’une seule et même ASBL, ce qui 
constitue une valeur ajoutée importante quant aux services rendus. 

6. Nos projets et partenariat : réalisations 2025 et perspectives 2026 

Etant donné les spécificités communautaires tant organisationnelles que structurelles, nous évoquerons, 
dans les deux derniers points certains projets néerlandophones et francophones de manière distincte.  
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6.1 Visites et rencontres des acteurs de terrain 
 
Cette années notre équipe a visité 42 MR/S, 2 RS, 2 centres de revalidation et 1 CSJ. 

En parallèle de ces visites et de notre participation à des groupes réguliers et thématiques (Praatcafé, 
Zorgraad, LBSM, Bruxainés, Forum de Bruxano, consortium “It Takes A Village”, be Source …) 24 rencontres 
avec des professionnels du résidentiel, de l’hospitalier et de l’ambulatoire ont également été réalisées.  

Ces rencontres sont autant d’occasions de faire connaître nos services, d’initier de nouvelles 
collaborations et de récolter des données tant objectives que subjectives sur les différents projets 
institutionnels rencontrés. Cette récolte d’informations est partagée en équipe et constitue une base 
toujours plus étoffée pour nos consultations. 

Le milieu de l’année 2025 a été marqué par la fermeture d’urgence d’une maison de repos. En une 
journée, plus de 40 résidents ont eu à entendre cette difficile nouvelle et surtout à faire leurs bagages et 
retrouver un nouveau lieu d’hébergement.  

Dans cette situation d’urgence et de crise intense, la connaissance du secteur, le professionnalisme et les 
nombreuses relations sectorielles développées au fil des ans par l’équipe sociale se sont révélés d’un 
soutien précieux. Les nombreuses collaborations interprofessionnelles et intercommunautautaires 
déployées lors de cette journée intense ont permis de réaliser une mission jugée presque impossible en 
début de matinée.  

Depuis fin 2024, les rencontres avec le secteur et les professionnels sont aussi alimentées et parfois 
initiées par la personne en charge de la coordination du réseau des référents pour la démence. Cette 
nouvelle fonction, au sein de notre équipe, nous permet d’acquérir une meilleure idée des projets et des 
réalités institutionnels en lien avec l’accompagnent d’un public fragilisé sur le plan cognitif.  

 
6.2 Colloque 

 
Cette année, nous avons souhaité placer l’accompagnement de la fin de la vie au 
centre du colloque annuel que l’asbl a pour habitude de proposer aux 
professionnels du secteur. A travers cette journée de réflexion autour de la fin de 
la vie et de ses tabous, nous avons souhaité nous attarder sur l’impact que 
l’accompagnement de la mort exerce sur les professionnels du prendre soin.   

En effet, les soignants qui accompagnent les ainés sont confrontés 
quotidiennement à la mort. Cependant, les situations dont nous sommes 
dépositaires à travers nos différents services et rencontres nous démontrent 
combien il est difficile d’accompagner ces moments de passage, d’inconnu de 
peurs.  

Bien sûr il y a des gestes à apprendre, des outils, des pratiques de soins et des écrits qui soutiennent. 
Cependant, au-delà de tous ces savoirs, c’est une partie très individuelle et intime de chaque 
accompagnant, si professionnel soit-il, qui est impactée. La mort de l’autre c’est aussi se confronter à la 
sienne, celles des proches, celle que l’on craint, celle qui nous laisse en deuil.  

Malgré une thématique lourde et entourée de nombreux tabous, nous avons souhaité, à travers cette 
journée de rencontre et de partage, conscientiser les professionnels à ce qu’accompagner la mort a de 
difficile mais aussi à la possibilité d’y rester sensible et créatif. 

L’évènement, organisé à la maison des associations internationales le 18 novembre, a réuni comme l’an 
passé plus de 200 professionnels venus d’horizons multiples : intervenants en maison de repos ou 
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accompagnants du domicile familial, directeurs d’institutions, professionnels du secteur hospitalier, 
résidentiel ou ambulatoire, médecins, membres d’administrations publiques, acteurs du monde associatif, 
travailleurs au sein d’institutions privées ou publiques, acteurs du secteur mutualiste…  

Le format du colloque s’est articulé en trois temps : plénière, lunch et réseau, tables rondes.  En guise 
d’articulation et d’introduction à chacun de ces temps, des lectures de poèmes ont été proposées aux 
oreilles et à réflexion des participants.  

La matinée en plénière aborda l’expérience intérieure du soignant 
à travers le regard de psychologues. Pierre Gobiet et Vicki Van de 
Velde se sont ainsi succédés devant un panel de participants 
attentifs. Un temps de débat avec la salle sur base de questions 
des participants s’en est suivi.    

La matinée s’est clôturée par un lunch visant à permettre la 
création de liens entre participants et la mise en lumière d’initiatives 
soutenantes à Bruxelles. Une vingtaine de stands ont été mis à la 
disposition d’associations et de projets en lien avec la thématique : 
ADMD, Broes, FBSP-BFPZ (Fédération Bruxelloise de Soins 
Palliatifs et continus), Passage, Radio Mouette, Eclairages, Doulas 
de fin de vie, Fondation Ginette Louviaux, Forum palliatieve zorg, Leif, Le cerf blanc, Brusano, Topaz, 
Omega, Funéraille Lavoisier, End of Life care research group-VUB, Service Laic d’aide aux personnes, 
CSD, Am&mo, PsyBru, … 

L’après-midi fut organisée de manière plus didactique. Successivement 2 tables rondes, composées 
d’acteurs de terrain porteurs de pratiques innovantes, ont été amenées à débattre. 

La journée se déroula dans les deux langues régionales. Avec une attentino particulière à la parité 
linguistique au sein des intervenants. Toutes les interventions furent modérées dans les deux langues par 
Manuel Claeys Bouuaert. Une traduction simultanée fut également proposée toute la journée.  

 

6.3 Séances d'information et formations/sensibilisations  
 

6.3.1 Pour le « grand public » 
 

En 2025, à la demande de certaines institutions, des séances d'information et formations ont été 
organisées pour le grand public. Depuis la constitution d’une équipe bicommunautaire, nous pouvons 
aisément proposer des séances bilingues (néerlandais-français). Ces séances, tout comme la brochure 
qui sera décrite dans les points suivants, répondent à une demande des « 55-75 ans » désireux de mieux 
comprendre ce que le secteur a à offrir :  vers qui se tourner et comment anticiper au mieux.   

L’année prochaine nous souhaitons intensifier nos rencontres avec des groupes d’ainés. Différentes 
séances d’informations en différents lieux sont d’ores et déjà à l’agenda (communes, maisons de quartier, 
Lokale Dienten Centra et GemeenschapCentra …).  

 

6.3.2 Au sein des institutions 
 

Comme chaque année, nous avons aussi été invités à donner des sensibilisations à la bientraitance aux 
(futurs)professionnels du secteur. En 2025, nous nous sommes notamment rendus en MR/S pour des 
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séances en français et en néerlandais. La sensibilisation en néerlandais a été proposée en collaboration 
avec le Centre flamand de soutien aux personnes âgées victimes de maltraitance (VLOCO).  

Ces expériences de sensibilisation/formation et les dynamiques de groupe qui en découlent nous 
poussent à repenser le format de certains modules ainsi que les outils didactiques utilisés pour l’an 
prochain.   

Pour les institutions, il nous semble souhaitable de penser ces moments formatifs à deux niveaux : l’un 
avec les figures partageant des responsabilités managériales au sein des institutions, l’autre avec les 
travailleurs de terrain.  

Au regard de nos expériences antérieures, il nous semble opportun de soutenir la compréhension et la 
prise de conscience de la complexité des phénomènes de maltraitance au sein d’une organisation. Une 
fois comprise et identifiée, il importe d’intégrer cette prise de conscience au projet de vie institutionnel 
pour soutenir la bientraitance dans une vision globale portée par des valeurs. Par ailleurs il nous semble 
tout aussi important de proposer des moments d’échanges de pratiques afin de permettre aux acteurs 
de terrain de mieux identifier les signes de maltraitance et coconstruire des accompagnements et suivis 
appropriés.  

En 2026, nous souhaitons consulter différents partenaires (fédérations, Hautes Ecole et institut 
d’enseignement professionnalisant) et constituer un groupe de travail en interne en vue de proposer une 
nouvelle manière d’intégrer les concepts de « bientraitance » dans les formations initiales et continues.  

À la demande de BruZEL et de Brusano, nous organiserons également en 2026 un atelier en ligne bilingue 
destiné au personnel de première ligne du « prendre soin des ainés ».  

 

6.4 Côté néerlandophone : Home-Info 
 

6.4.1 « Zorgraad BruZEL van vzw Huis voor Gezondheid » 
 

Depuis avril 2025, l’asbl IHI siège au sein du « Zorgraad » piloté par BruZel. Un membre de notre équipe 
y représente l’asbl de manière permanente et y partage l’expertise de l’équipe quant au secteur du « 
prendre soin des ainés ».  

Groupe de pilotage au sein de l'asbl « Huis voor Gezondheid » (asbl reconnue et subventionnée par le 
gouvernement flamand), le « Zorgraad » se concentre sur la mise en place du plan stratégique des 
soins de première ligne néerlandophones à Bruxelles et émet des recommandations à l’équipe de 
BruZEL. Le Zorgraad agit en quelque sorte comme un organe de gestion pour BruZEL. 

Le « zorgraad » est pluraliste. Il est constitué de manière hétérogène et se compose d’au moins 4 
groupes d’acteurs : 

• les administrations locales  
• les prestataires de soins de première ligne (ex : MR/S, aides et soins à domicile, services sociaux 

mutualistes, CAW, …) 
• les associations de patients 
• les associations reconnues pour le soutien des aidants proches et des usagers en soin de santé. 
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6.4.2 Praatcafé’s Dementie 
 
En 2025, nous avons, à nouveau, coorganisé des « praatcafé’s » ou « cafés-débats » en lien avec la 
thématique de la « démence ». Ces « praatcafé’s » sont à l’initiative de l’asbl. « Broes » et développés en 
étroite collaboration avec les partenaires suivants : BoP, Solidaris Brabant et la Vlaams 
Mantelzorgplatform. 
Cette année, nous avons également accueilli trois nouveaux partenaires du secteur de l’aide et des soins 
à domicile : Familiehulp, Helan et I-mens. 
 
Ensemble nous avons organisé, quatre « praatcafé’s », chacun autour d'un 
thème spécifique :  

- En mars, au LDC Vives (Anderlecht) une session sur les 
connaissances de base relatives à la démence. Cette réunion a 
offert aux participants une introduction accessible à ce que sont les 
maladies neurodégénératives et aux aspects qui y sont liés. 

- En mai, au Muntpunt (Bruxelles ville), une présentation musicale du 
livre de « Broos Graniet » : l'auteure Johanna Vloed a présenté son 
ouvrage au son de musiques françaises et portugaises.  

- En septembre, une séance d'information sur la planification 
anticipée des soins au BOP (Bruxelles ville). 

- En novembre au LDC De Binding (Neder-Over-Heembeek) « vivre 
plus longtemps à domicile avec une démence ». sur les possibilités 
de soutient auxquelles il est possible de recourir à domicile.    

Cette année, Broes a, comme les années antérieures, coordonné 
l'organisation des praatcafé’s. L’an prochain, la charge de travail sera répartie de manière plus équilibrée 
entre les partenaires et Home-Info y jouera un rôle organisationnel plus important, Une évolution que 
nous attendons avec enthousiasme ! 
 

6.4.3 Publiciteitscampagne in Bruzz Magazine 
 

Un de nos objectifs pour 2025 était d'accroître la notoriété de nos services néerlandophones (Home-Info 
et Brussels Meldpunt) auprès des Bruxellois. Dans cette optique, nous nous étions mis à la recherche d’un 
partenaire pour diffuser et nous soutenir dans la mise en place d’une campagne promotionnelle visant à 
éclairer notre fonctionnement et notre expertise. Nous avons trouvé ce partenaire en BRUZZ, avec lequel 
nous avons élaboré une campagne de communication ciblée. 

Dans le cadre de cette campagne, 
plusieurs « banners » conçus par nos soins 
ont été publiés dans le magazine papier de 
BRUZZ . Une promotion en ligne a 
également été réalisée.  
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En juin, une interview d'une page a été publiée pour éclairer nos actions en 
matière de prévention et d’écoute de la maltraitance.  

La partie la plus réussie de la campagne s'est avérée être l'encartage. À 
cette fin, nous avons élaboré la brochure « Wonen mij een zorg : tijdig 
nadenken over wonen en zorg voor ouderen » (Le logement, une 
préoccupation : réfléchir à temps au logement et aux soins des ainés). Celle-
ci a été distribuée en annexe du magazine BRUZZ et a ainsi touché 31 000 
abonnés. En outre, une version numérique a été mise en ligne sur notre site 
web et nous avons distribué de notre propre initiative des exemplaires 
imprimés à divers partenaires. La campagne se poursuivra encore début 
2026 par la diffusion de banner et la publication d’une nouvelle interview 
axée sur nos « conseils personnalisés » au printemps prochain.  

 

6.4.4 Brochure ‘Wonen, mij een zorg! - Tijdig nadenken over wonen en zorg voor 
ouderen’ 

 

Comme son titre l’indique cette brochure est destinée aux ainés et à leurs aidants. Il s’agit d’une 
information généraliste sur :  

• la réflexion anticipée quant à l’évolution des besoins en soin et à l’adéquation des lieux de vie. 
• l’organisation du secteur du « prendre soin des ainés » au sein de la Capitale. 
• l’autonomie décisionnelle au regard de l’offre accessible et des ressources. 

 

La réalisation de cette brochure nous a également permis de collaborer 
avec différents partenaires. Les collaborations ainsi établies ont induit une 
relecture des textes mais également des impacts positifs sur la diffusion de 
l’outil.  

L'envoi de la brochure avec le magazine Bruzz lui a donné une grande 
visibilité et nous a valu de nombreuses questions. De plus, plusieurs acteurs 
du réseau nous ont demandé d’organiser des séances d'information pour 
leur public d’ainés en 2026. L’an prochain, nous prévoyons également la 
publication d’une version francophone et adaptée de cette brochure. 

 

 

 

 



Rapport annuel 2025 16 
 

 

6.5 Côté francophone : Infor-Homes 
 
6.5.1 « Consortium ITAV » 

 
Depuis 2023, notre asbl est membre du consortium « It Takes A Village » (ITAV). Ce projet est piloté par 
la Fondation Roi Baudoin, à la demande d’Iriscare. Il s’inscrit dans le cadre de la révision des normes et 
du changement de paradigme autour duquel les institutions d’hébergement pour ainés (MR/S) sont 
invitées à se repenser.  
Ce changement de paradigme se veut, entre autres, soutenant de la participation des différents acteurs 
impliqués dans la vie des MR/S : résidents, professionnels et aidants proches. 
Par différentes actions, formations, et réflexions, les institutions sont ainsi amenées à considérer 
davantage les habitants comme partenaires. Elles sont encouragées à reconnaitre les expertises 
singulières des travailleurs et à co-construire des projets porteurs de sens avec et pour les habitants 
hébergés.  
Réinsuffler de la citoyenneté et de la confiance ne va pas forcément de soi dans un secteur mis à mal 
par des crises successives. Pour travailler à ce défi, l’ambition du dispositif ITAV est d’outiller et de guider 
les professionnels et les institutions dans leur réflexion en mettant à la disposition du secteur un panel de 
formations, coachings et échanges de pratiques diverses, sur du long ou du court terme.   
Afin de co-construire ce dispositif ITAV et d’en questionner la portée, un consortium de personnes 
ressources et d’experts a été constitué et est réuni plusieurs fois par an par la Fondation Roi Baudoin.  
Fin 2025, des dizaines d’institutions ont pris part au projet et il est temps pour la Fondation de réfléchir à 
la manière de passer le relais et se retirer progressivement de ce dispositif pour le « rendre au terrain ».  
 

6.5.2 « Agisomètre » 
 

Notre ASBL développe, en collaboration avec plusieurs associations partenaires (Respect Seniors, Droit 
Devant, Entr'Âges et Liâges), un outil de sensibilisation et de réaction à l'âgisme. Fin 2025, cet outil était 
en phase de prototypage. 

Concrètement, il vise à aider chacun à identifier des situations véhiculant des stéréotypes liés à l’âge et à 
réagir face aux éventuelles situations de maltraitance qui peuvent en découler. 

Inspiré des « violentomètres » existants, l'outil prend la forme d'une petite réglette colorée qui permet de 
mesurer le degré de respect ou de violence vécu dans le cadre de relations d'aide ou de soin. Illustré 
d'exemples tirés de la vie réelle, il aborde des notions de dignité et d'égalité, tout en alertant sur les 
situations où les droits des aînés ne sont plus respectés. Au dos, un répertoire des services 
d'accompagnement et d'aide aux victimes offre un accès clair et direct aux ressources disponibles selon 
les situations vécues. 

L'âgismomètre est conçu pour être accessible à tous. Il sera accompagné d'un carnet pédagogique, 
actuellement en cours de rédaction, destiné aux professionnels et intervenants chargés de le diffuser. Ce 
carnet fournira des éléments de contexte et de définition, ainsi que des pistes d'activités, de réflexion et 
d'action en lien avec les situations vécues comme maltraitantes ou violentes. 
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6.5.3 Etude Brumenta 
 
Notre ASBL s'est associée à plusieurs partenaires pour proposer un projet de recherche intitulé « 
Élaboration d'un diagnostic collaboratif relatif aux difficultés et obstacles dans les parcours de soin en santé 
mentale pour les personnes avançant en âge dans le cadre de la réforme 107 (public 60+) en Région de 
Bruxelles-Capitale ». Ce consortium réunit le CDCS asbl (Centre de Diffusion de la Culture Sanitaire, 
reconnu et hébergé par l'ULB depuis plus de 40 ans), la Ligue Bruxelloise Francophone pour la Santé 
Mentale, le SARLab (Laboratoire de recherche Société et Vieillissement de la Vrije Universiteit Brussel) et 
le Dr Rillon, médecin psychiatre spécialisée en gérontopsychiatrie. 

Ce projet naît d'un constat partagé : l'offre de soins en santé mentale à Bruxelles est inadaptée aux 
besoins spécifiques des aînés et à l'ampleur du phénomène. À ce jour, aucune statistique n'est disponible 
sur la prévalence des troubles psychiatriques chez les 60 ans et plus. Pourtant, les acteurs du secteur 
social-santé dénoncent régulièrement le manque de considération et de réponses des politiques 
publiques à l'égard de ce public. La plupart des structures existantes ne sont en effet pas outillées pour 
répondre simultanément aux troubles de santé mentale et aux enjeux propres au vieillissement (déficits 
sensoriels, perte d'autonomie psychique, dépendance fonctionnelle, etc.). 

Face à ce constat, il nous a semblé nécessaire de nous associer pour mener un projet de recherche visant 
à identifier les besoins spécifiques en santé mentale des personnes vieillissantes, à documenter les écarts 
entre ces besoins et l’offre existante pour y répondre ainsi qu’à élaborer des pistes de bonnes pratiques. 

Notre projet a été soumis au réseau Brumenta en juillet 2025 en réponse à un appel à projet. Cette 
réponse attend une décision définitive que la mise en place d’un gouvernement bruxellois rend 
aujourd’hui possible.  

L’observatoire de la santé et du social (Vivails) a également été rencontré dans le cadre de ce projet et 
s’est également dit intéressé par la thématique.  

Nous espérons que l’an prochain permettra la concrétisation de cette étude qui nous semble innovante 
par ses aspects socio-anthropologique et médical concomitants.  

 

6.5.4 Senior Médiation 
 

 

La Senior-Médiation permet d’offrir à la personne 
âgée ainsi qu’à son entourage formel et informel un 
espace sécurisé où le dialogue est promu et soutenu 
par une démarche de médiation. Une solution pratique 
au conflit qui les oppose pourra être co-construite 
dans le dialogue ainsi créé.  

Créé par l’asbl, le service de Senior-Médiation se 
concrétise par des conventions de partenariat avec 
des médiateurs familiaux agréés qui se forment en 
gérontologie. Des contacts réguliers avec ces 
professionnels nous permettent d’échanger sur les 
réalités perçues et les modalités d’accompagnement 
soutenantes.  
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En 2025, plusieurs réunions de travail ont été organisées avec d’autres acteurs actifs dans le domaine de 
la médiation (Adeos, Eclair Ages asbl, Senoah, …) pour penser les pratiques et les besoins en matière de 
médiation auprès de « publics fragilisés ».  

7. Conclusion 
Cette première partie de rapport nous a permis d’expliciter le contexte dans lequel nous exerçons et la 
vision que nous développons.  

Le détail des points précédents témoigne de la complémentarité, de la richesse ainsi que de la 
complexité et de la diversité du travail porté par notre équipe. En fil rouge des différentes missions qui 
nous sont confiées par les pouvoirs publics se positionnent des valeurs telles que l’autonomie, la dignité 
et la prise en considération des singularités dans le vieillissement.  

Au carrefour des bénéficiaires, des aidants proches et des professionnels du secteur bruxellois du 
« prendre soin des ainés », le positionnement de l’asbl, nous donne une vision unique et privilégiée pour 
comprendre et nuancer des réalités tant sectorielles que des réalités de vie. Cette position unique nourrit 
la qualité des soutiens proposés par l’équipe.  

La deuxième partie de ce rapport sera dédiée à l’analyse des activités d’un point de vue tant quantitatif 
que qualitatif.   
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SECONDE PARTIE 
ANALYTIQUE 

 

Analyse des activités : CADRE CONCEPTUEL, ANALYSE 
STATISTIQUE ET INTERPRÉTATION QUALITATIVE 
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CONSULTATIONS : Conseils personnalisés pour le   
choix d’un lieu de vie 
 

1. Cadre conceptuel et organisation du service 

 

En 2025, les équipes d’Infor-Home-Info ont traité plus de 700 demandes de conseils 
personnalisés (consultations) et plus de 1300 appels ont été comptabilisés.  
Plusieurs appels peuvent, en effet, être nécessaires pour pouvoir cerner une seule et même situation. En 
parallèle de ces conseils, nous sommes également contactés pour diverses demandes 
d’informations (informations sur les prix, l’agrément ou les contacts d’un établissement, questions sur une 
modalité de préavis ou de court séjour, sur les places disponibles et le fonctionnement du secteur, 
sollicitations d’étudiants...).  
 
Plusieurs modalités de consultations sont possibles et proposées à nos appelants : par téléphone, en visio 
et en nos bureaux.  
 
En contactant nos services, les personnes viennent nous livrer une part d’eux-mêmes, nous sommes alors 
les dépositaires d’histoires de vie souvent sensibles au sein desquelles un déséquilibre, une rupture 
s’opère. Nous garantissons une écoute respectueuse et confidentielle.   
 
L’échange avec un membre de notre équipe constitue un temps de pause où il est possible de prendre 
en considération toute la sphère émotionnelle liée à de telles situations : pour la personne concernée 
(peur, crainte de subir, colère, déprime…) et /ou ses proches (culpabilisation, épuisement...). Ensemble, 
nous précisons la demande, ouvrons/confrontons les choix qui se posent (lieux de vie, aides à domicile...), 
les questions sociales, pratiques, financières…  
 
Nous constatons que beaucoup de Bruxellois sont peu ou 
mal informés sur les possibilités de soutien et de lieux de 
vie ou d’accompagnement.  
Lors de chaque échange, nous prenons le temps 
nécessaire pour expliquer les spécificités, les soutiens, les 
limites et fonctionnement de chaque piste et structure 
évoquée ou ciblée. Les institutions proposées par notre 
équipe en fin de consultation tiennent compte des 
spécificités perçues lors de nos visites et rencontres avec 
les établissements.  
 
Notre offre d’information se veut personnalisée, centrée sur l’ainé et ses besoins, pluraliste et non 
commerciale. Chaque personne bénéficiant d’une consultation en fera l’usage de son choix.  
Nos conseils se basent sur les rencontres régulières avec de nombreux acteurs du secteur ainsi que sur 
les visites2 des institutions qui les emploient.  

 
2 Chaque visite d’institution, où qu’elle soit, est annoncée et convenue de commun accord avec les responsables qui nous 
reçoivent 
Nous ne disposons d’aucun mandat de contrôle et encore moins de sanction des institutions visitées. 
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Cette année nous observons une baisse significative (-15%) du nombre de consultations enregistrées par 
nos services. S’il nous apparait évident de devoir repenser notre communication, notre visibilité vis-à-vis 
de différents acteurs professionnels et notre présence sur les réseaux sociaux, nous sommes également 
confrontés à une concurrence de plus en plus agressive d’entreprises privées de référencement. Par leurs 
pratiques commerciales et leur « business model », les pratiques de ces entreprises questionnent le libre 
choix, l’éthique ainsi que la neutralité et la qualité du service qu’elles proposent. En effet, il apparait que 
ces entreprises renseignent certaines structures qui ne sont, aujourd’hui, plus actives mais également des 
structures d’hébergement non agrées.  
 

2. Analyse quantitative et qualitative des consultations 

 
2.1 Profil des consultants 

 

Le nombre de personnes venues pour elles-mêmes reste stable et minoritaire (15 %).  
 
Les aidants proches des personnes 
concernées constituent, tout comme les 
professionnels, la majorité de nos 
consultants. Tous ensemble, ils 
représentent 85 % de nos interlocuteurs.  
La proportion des professionnels ayant 
contacté nos services est en augmentation 
comparativement aux années antérieures 
(31% en 2024 contre 43% cette année). 
L’année 2025 a continué d’être marquée 
par les fermetures (3) de plusieurs 
établissements résidentiels (MR/S) tant du 
secteur public que privé. Si pour la majorité 
d’entre elles, il s’agissait de fermetures 
volontaires et accompagnées, nous avons 
été terriblement marqués par la fermeture 
d’urgence d’un de ces établissements.  
Pour ce dernier des solutions de relogement immédiat ont dû être trouvées pour 46 résidents.  
Lors de ces fermetures les collaborations avec les professionnels de terrain s’avèrent indispensables.   
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2.2 Profil de la personne âgée concernée par la consultation 
 

2.2.1 L’âge 
 
La moitié des adultes âgés concernés par 
nos consultations a 80 ans et plus.   
Néanmoins, les demandes de personnes 
encore fort jeunes (<70 ans) sont en 
augmentation (28% contre 24 % en 2024). 
Les raisons de leur entrée en institution sont 
parfois similaires à celles des personnes 
plus âgées (situation palliative, 
dépendance…), mais peuvent aussi fort 
diverger. Dans la majorité des demandes 
qui nous sont adressées concernant des 
personnes de moins de 65 ans, des troubles 
psychiatriques ou du comportement, des 
comorbidités, un handicap mental ou 
encore d’importantes fragilités sociales 
semblent à l’avant-plan.  
Entré en vigueur fin 2024, un arrêté3 restreint l’hébergement des personnes de moins de 60 ans au sein 
des MR/S agréées par Iriscare. Si chacune d’entre elles, moyennant demande de dérogation, peut 
héberger un nombre maximal de résidents de moins de 60 ans (10 % de la capacité agréée) il leur est 
interdit d’accepter des personnes de moins de 60 ans si leur profil de dépendance équivaut à un score O 
ou A sur l’échelle de Katz.  
 

Le processus de récupération des lits ainsi que les 
transferts de lits suite à une fermeture volontaire ont 
considérablement fait augmenter le nombre de lits dit 
« MRS » au sein des structures d’hébergement. Ces 
changements conséquents dans la répartition des lits au 
sein de la Capitale, limitent également l’entrée en MR/S 
des profils O et A des plus de 60 ans, ne pouvant rentrer 
que dans des lits dits « MR » 
. 
Dans la large majorité des demandes qui nous sont 
parvenues pour des personnes de moins de 70 ans, il 
nous est souvent arrivé de nous retrouver dans 
l’impasse et de nous confronter aux limites des secteurs.  
Ces situations représentent plus d’un quart des 
situations accompagnées par nos services.  

 
Elles mettent en évidence des vides institutionnels de plus en plus criants face aux défis démographiques 
et sociétaux qui caractérisent la Région.   

 
3 Arrêté des Membres du Collège réuni du 23 mai 2024 exécutant l’article 12, § 2, 2° de l’arrêté du Collège réuni de 
la Commission communautaire commune du 18 janvier 2024 
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2.2.2 Les raisons de l’entrée en institution 
 
Comme l’an dernier, la dégradation 
de l’état de santé (physique ou 
cognitive) représente la cause 
principalement évoquée par les 
appelants pour justifier leur 
recherche d’informations sur le 
secteur. Les autres raisons sont 
multiples et se cumulent souvent à 
une dégradation de l’état de santé.  
 
Nous pouvons constater dans nos 
consultations que chaque situation 
est unique et comporte de 
multiples éléments à prendre en 
compte dans le processus de 
décision.  
 
Cette année, la perte du logement, indépendamment de la volonté de l’habitant (fermeture 
d’établissement ou réception d’un renom), aura motivé 11% de nos consultations contre 4% l’an dernier.  
 
Cette forte augmentation traduit en bonne partie la tension au sein du secteur de l’hébergement des ainés 
en proie à de nombreuses fermetures.  
 
Quels que soient les besoins de l’adulte âgé confronté à un changement de lieu de vie, envisager un autre 
lieu de vie que le domicile initial confronte et génère de nombreuses inquiétudes souvent majorées par 
la situation de crise vécue quand une entrée en maison de repos s’impose. Aucun acteur n’est épargné 
par ces situations de crise.  
S’il s’avère éminemment difficile pour un aîné d’accepter un changement de lieu de vie, car il 
s’accompagne généralement d’un bouleversement identitaire, il en est souvent de même pour les aidants 
proches.  
Culpabilité et promesses qui n’ont pu être tenues ou encore dépossession d’un rôle social sont souvent 
des ressentis dont nous témoignent les aidants proches. Dans ce contexte relationnel et affectif difficile, 
la relation entre aînés, aidants proches et professionnels peut, d’emblée, être mise à mal. Dans certains 
lieux d’hébergement, le contexte institutionnel ne sera malheureusement pas de nature à apaiser les 
relations et la situation vécue malmènera bien des acteurs. Cette année encore, nous faisons le constat 
qu’il faut penser et panser les transitions au cours du vieillissement. L’impréparation reste trop grande et 
génère un mal-être trop fort chez des individus déjà bien fragilisés. Un accompagnement au-delà des 
appartenances sectorielles (ambulatoire, hospitalier et résidentiel) semble indispensable, car aujourd’hui, 
rares sont les acteurs professionnels qui parviennent à accompagner un aîné lorsque différents lieux de 
vie et de soins se succèdent.  
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2.2.3 Le type de difficultés rencontrées 
 
Cette année encore, les difficultés rencontrées 
sont diverses et se cumulent très souvent 
entre elles.  
En 2025, beaucoup de personnes âgées 
concernées par nos consultations 
nécessitaient des aides et accompagnements 
conséquents et diversifiés, ce qui se confirme 
lorsque nous interrogeons les professionnels 
des maisons de repos qui témoignent d’un 
public de plus en plus fragilisé à accompagner. 
 
Lors de nos consultations, nous cherchons à percevoir les besoins à accompagner.  
 

2.2.4 Le lieu de vie 
 
Dans la lignée des tendances observées les 
années précédentes, 28 % des personnes se 
trouvent à l’hôpital ou en revalidation lorsque 
nous sommes contactés. Malheureusement ces 
situations génèrent une urgence à repenser le 
projet de vie de l’adulte âgé concerné. Il s’agit 
majoritairement de choix non préparés et non 
posés par les personnes concernées.  
 
La demande de réorientation pour des personnes se trouvant déjà en institution bat des records cette 
année pour atteindre près d’un quart de nos consultations (11% de plus que l’an dernier).  
Lorsque l’aîné réside déjà au sein d’une maison de repos et souhaite en changer, voici les raisons les plus 
fréquemment évoquées :  
 

• la fermeture de la maison de repos 
• l’atteinte d’une limite budgétaire suite à une nouvelle augmentation/indexation où à l’arrêt d’un 

geste promotionnel..  
• le mécontentement quant à la qualité de l’accompagnement reçu : un motif fréquemment 

invoqué lors de ces appels, il témoigne de la tension qu’éprouvent certaines équipes sur le terrain 
(manque de ressources humaines, turnover, épuisement…).  

• l’évolution des besoins d’accompagnement d’un aîné qui, confronté au cadre institutionnel, 
impose un changement de lieu de vie ou encore la difficulté relationnelle et communicationnelle 
entre aidants proches et professionnels qui ne permettent pas de maintenir une relation de 
confiance.  

• … 
Si cette liste n’est pas exhaustive, elle traduit diverses tensions sectorielles sur lesquelles nous 
reviendrons dans le chapitre consacré à l’observatoire.  
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2.3 Choix de l’orientation 
 

Le choix principal de nos consultants est 
orienté vers la MR/S (80 %). Ce choix est 
souvent clairement établi en raison de 
besoins d’accompagnement forts ou 
évolutifs décrits et/ou perçus au moment 
de la consultation. Le faible pourcentage 
des situations pour lesquelles nous 
orientons vers le secteur ambulatoire (aide 
et soins à domicile) est à nuancer. Il reflète 
les limites des encodages possibles dans la 
conception actuelle de notre base de 
données.  
 
Dans presque chaque situation Écoute Seniors accompagnée pas nos équipes (soit plus de 300), nous 
sommes amenés à orienter l’aîné et ses proches vers des services ambulatoires et ce, quel que soit le 
lieu de résidence de la personne âgée.  
La conception d’une nouvelle base de données nous permettra dans les années à venir de mieux 
monitorer et analyser l’offre et les besoins du secteur ambulatoire.  
 
Les alternatives à la maison de repos (centres de soins de jour, résidences services et habitats groupés) 
constituent néanmoins en 2025, 19 % des pistes proposées par nos équipes.  
 
Malgré une volonté de développement des « alternatives à la maison de repos », nous devons 
reconnaître que leur présence au sein de l’offre reste très limitée. Si un financement régional a pu être 
dégagé pour permettre la conception de certains projets innovants, nous observons que la pérennisation 
de ces projets est souvent mise à mal par l’absence de subvention pour leur fonctionnement et la vacance 
de gouvernement pendant plus de 18 mois n’a pas été sans impact sur la survie de ces projets.  
 
 

2.4 Budget mensuel envisagé versus tarifs du secteur 
 

En 2025, nous notons que 18 % de nos 
consultants nous disent disposer de moins de 
1500 euros par mois.  

31 % estiment pouvoir compter sur un budget 
égal ou inférieur à 1700 €/mois.  

Ces montants qui nous sont déclarés 
comprennent déjà bien souvent les éventuels 
soutiens de proches, les revenus locatifs ou 
économies de la personne.  
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Bien que d’année en année le budget mensuel total envisagé par les personnes qui nous contactent 
s’accroît, l’écart entre ce budget et le coût de l’hébergement en MR/S se fait encore et toujours ressentir. 
Il limite, dans de nombreuses situations, le choix des institutions.  
 
Seules 23 % des personnes faisant appel à nos services estiment pouvoir compter sur un budget non 
illimité, mais couvrant a priori le coût moyen de l’hébergement au sein des structures agréées de la 
capitale en chambre simple. D’après nos observations et les prix qui nous sont communiqués, une 
personne doit, en moyenne, pouvoir débourser 2400-2600 € (frais complémentaires inclus) pour honorer 
le coût d’une entrée en chambre seule en maison de repos ainsi que les suppléments et ce, tous secteurs 
confondus (privé commercial ou associatif ou public). 
 
L’inflation des coûts de l’hébergement a continué d’impacter en 2025 significativement l’accessibilité des 
MR/S.  
La réhausse des taux d’occupation dans de très nombreuses institutions ainsi que les difficultés 
financières que nombre d’entre elles éprouvent ont fait disparaître les pratiques promotionnelles.  
Les nouvelles normes architecturales et de sécurité comme les diminutions d’agrément découlant du 
processus de récupération des lits des maisons bicommunautaires tendent les réalités budgétaires des 
institutions et motivent des fermetures.  
 
Cette année encore, il a souvent été difficile de disposer de données actualisées sur les prix pratiqués. 
L’obligation de transparence ainsi que de nouvelles procédures d’enregistrement internes à 
l’administration permettront probablement aux citoyens d’avoir une vue plus objective sur les prix 
pratiqués dans le courant de l’année à venir.  
 
Pour les personnes disposant de faibles revenus, une aide financière pour une entrée en maison de repos 
est, fort heureusement, souvent possible auprès du CPAS compétent.  
Néanmoins, une telle aide n’est pas neutre pour les personnes concernées et leur famille : enquête 
sociale (obligation alimentaire), entrée dans l’institution publique du CPAS compétent et ce, parfois en 
chambre double non désirée, vente de tout bien immobilier et/ou utilisation préalable de l’épargne du 
bénéficiaire…  
Bien que comprenant les logiques financières et sociales sur lesquelles reposent ces constats, les 
principes du libre choix et du droit à l’autonomie sont questionnés dans ces différentes situations. 
 
 

2.5 Conclusion : divers points de tension… 
 
Cette deuxième partie nous a permis d’approcher les difficultés rencontrées par nos consultants ainsi 
que les réalités complexes et toutes singulières auxquelles ils sont confrontés.  
 
Nous rapportons depuis plusieurs années les tendances détaillées ci-dessous. Elles n’en sont cependant 
pas moins neutres.  
 
Le recours à une aide professionnelle s’impose dans une situation qui fait souffrance, qui malmène.  
Lorsque nous sommes contactés, l’adulte âgé et son entourage traversent une crise. Ils font face à 
l’urgence et souvent à des difficultés de santé.  
Dans ce contexte, l’aîné apparaît souvent dépossédé de ses capacités décisionnelles. Les transitions sont 
brutales et douloureuses. L’impréparation est grande.  
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Des difficultés financières sont quotidiennement 
constatées dans les situations qui nous sont déposées. 
Elles guident et motivent des choix (maintien à domicile, 
nombre de repas livrés ou de jours dans un centre de jour…) 
et peuvent retarder une entrée en maison de repos ou 
limiter l’accès à des services et des (lieux de) soins.  
 
La culture intrafamiliale, les conflits de loyauté tout comme 
la présence de vides institutionnels (ou le manque de 
projets d’accompagnement spécifique), vont également 
fortement influencer les décisions de l’adulte âgé et/ou de 
ses proches (ex : choix réduit, « par défaut »).  
 
Au sein de notre capitale, le nombre d’ainés vivant seuls 
(sans aidant proche et sans conjoint) n’est pas à négliger. Ce « statut de personne isolée » peut impacter 
la fragilité 
 
L’entrave à l’autonomie combinée aux difficultés financières et de santé semble induire, dans 
pratiquement toutes les situations accompagnées, un isolement social et un sentiment de solitude qui 
interrogent le sens de la vie qui se poursuit.  
 
En miroir du vécu de nombreux aînés et de leurs proches, les professionnels nous apparaissent eux aussi 
précarisés dans leurs moyens ainsi que dans la reconnaissance de leurs fonctions. Cette paupérisation 
n’est pas sans impact sur les relations qu’ils tissent avec leurs pairs tout comme avec les aînés et les 
aidants proches qu’ils accompagnent et côtoient au quotidien.  
 
Si le contexte institutionnel ou sociétal malmène, nous devons également reconnaître que de nombreux 
projets et dispositifs tentent de soutenir les sens des pratiques et la qualité de l’accompagnement 
proposé. Cependant, nous observons que ces dispositifs ne pourront être efficients que si les équipes en 
place, les aînés et leurs proches arrivent à se les approprier. 
Le temps comme l’adéquation des ressources humaines et l’entretien de relation de confiance 
apparaissent dès lors des incontournables pour permettre aux acteurs de s’emparer des soutiens à 
disposition et encourager le changement.  
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ECOUTE-SENIORS : écoute et prévention de la 
maltraitance 
 

1. Introduction 

Parce que la maltraitance est une notion difficilement évaluable, nous avons entrepris, depuis plusieurs 
années, l’enregistrement des données récoltées à travers nos services « Écoute Seniors » et « Brussels 
Meldpunt ». Dans cette partie du rapport, nous cherchons à objectiver, par une analyse chiffrée et une 
interprétation plus qualitative, les informations, constats et témoignages dont nous sommes dépositaires. 
Nous espérons ainsi mieux comprendre les besoins et enjeux liés à cette thématique délicate, souvent 
trop peu exprimée ou, à l’inverse, médiatisée avec peu de nuances et de contextualisation.  

2. Cadre législatif  

Les administrations compétentes4 confient à notre ASBL les 
missions suivantes en tant que dispositif régional de prévention 
de la maltraitance :  

• être le référent du grand public pour les appels relatifs 
à la maltraitance 

• coordonner la réponse aux situations de ce type auprès 
des professionnels 

• analyser de manière globale ces situations pour mener 
un travail en amont. 

 

3. Cadre conceptuel 

3.1 Définitions  
 
Dans la littérature, différentes définitions co-existent et une brève analyse met rapidement en avant bon 
nombre de similitudes.  

Dans son communiqué du 15 juin 2024, l’OMS définit la maltraitance envers les ainés comme suit : « La 
maltraitance des personnes âgées consiste en un acte unique ou répété, ou en l’absence d’intervention 
appropriée, dans le cadre d’une relation censée être une relation de confiance, qui entraîne des blessures ou 
une détresse morale pour la personne âgée qui en est victime. Ce type de violence constitue une violation des 

 
4 La COCOF a inscrit le service d’aide aux personnes âgées maltraitées dans son décret du 22 mars 2007 relatif à la politique 
d’hébergement et d’accueil à mener envers les personnes âgées (article 4, 3°) et précisé les modalités et conditions d’agrément 
de ce service par l’arrêté d’exécution 2008/1561 du 2 avril 2009 (articles 186 à 192). 
 
Infor-Home-Info est reconnu et soutenu comme dispositif de lutte contre la maltraitance des personnes âgées par l’administration 
bicommunautaire depuis 2009. En 2025, nos missions en ce domaine restent cadrées par une convention pluriannuelle établie 
avec Iriscare et ayant pris effet en 2022.  
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droits humains et englobe les violences physiques, sexuelles, psychologiques ou morales ; les abus matériels 
et financiers ; l’abandon ; le défaut de soins ; et l’atteinte grave à la dignité ainsi que le manque de respect. »5 

Nos homologues néerlandophones de VLOCO en soutiennent la définition suivante : « Par maltraitance 
d'une personne âgée, nous entendons tout acte ou omission de la part de toute personne ayant une relation 
personnelle et/ou professionnelle avec la personne âgée, qui cause ou est susceptible de causer un préjudice 
physique et/ou psychologique et/ou matériel à la personne âgée et qui implique une forme de dépendance 
partielle ou totale de la part de la personne âgée. »6 

Nos homologues wallons font, eux référence au CWASS7 ajusté en 2019 établissant que la maltraitance 
se définit comme « tout acte ou omission commis par une personne ou un groupe de personnes qui, au sein 
d’une relation personnelle ou professionnelle avec un aîné, porte ou pourrait porter atteinte physiquement, 
moralement ou matériellement à cette personne » 

L’expertise acquise par notre service ces 15 dernières années nous amène à compléter ces définitions 
par les constats suivant :  

• L’avancée en âge induit très souvent une augmentation de la fragilité non sans lien avec les 
mécanismes de maltraitance.  

• Les maltraitances dont nous sommes dépositaires surviennent dans une relation de dépendance, 
conscientisée ou non, de l’adulte âgé qui y est impliqué.  

• Une forme de maltraitance ordinaire nous est souvent 
racontée. Elle est ordinaire car elle ne procède ni d’une 
intention de nuire exceptionnelle ni d’un fait délictuel. Il 
s’agit d’une maltraitance présente dans le quotidien, 
souvent inconsciente, parfois presque invisible. 

• L'âgisme regroupe toutes les formes de discrimination, 
de ségrégation, de stigmatisation ou de mépris fondés 
sur une généralisation abusive et exagérée des effets du 
vieillissement. L'âgisme contribue à des formes 
particulières de discrimination, d'isolement, de 
négligence et parfois de maltraitance envers la personne 
âgée. 

• Certains facteurs de risque augmentent la prévalence de la maltraitance (ex : pauvreté, isolement 
social, …) alors que d’autres facteurs sont identifiés comme antagonistes au phénomène (relation 
de qualité, …).  

 

Au-delà de toutes considérations théoriques, notre vision se veut systémique. La maltraitance, quelle 
qu’en soit la forme (psychique, financière, physique, droits bafoués …) est souvent la traduction d’un lien, 
au sein d’un système relationnel, qui dit sa souffrance de manière inappropriée. La violence est une forme 
extrême d’expression du lien en difficulté. 

 

 

 
5 https://www.who.int/fr/news-room/fact-sheets/detail/abuse-of-older-people 
6 Traduction libre 
7 29 SEPTEMBRE 2011. - Code wallon de l'action sociale et de la santé - Partie décrétale (NOTE : Consultation des versions 
antérieures à partir du 21-12-2011 et mise à jour au 13-01-2026) 
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3.2 L’écoute  
 
L’ÉCOUTE active constitue notre premier soutien. Celui-ci peut aussi être un accueil, au-delà duquel 
d’autres interventions peuvent être engagées si la personne concernée nous le demande. 

Nos services garantissent l’anonymat des personnes qui le 
souhaitent et nos équipes sont soumises au secret 
professionnel. Depuis la création du service, nous avons 
pris le parti de faire de l’écoute téléphonique un média à la 
relation à l’autre à part entière.  

L’écoute nous met aux prises le plus souvent avec des 
témoignages douloureux tant par les faits relatés que par 
les émotions qu’ils suscitent. Nous cherchons à 
comprendre le plus finement possible ce qui se vit au cœur 
de ces relations humaines difficiles, entre la personne âgée 
et son entourage. 

Nous restons soucieux de ne pas désapproprier les 
appelants des enjeux qui se jouent pour eux.  
Aussi notre démarche consistera le plus souvent à être aux côtés des personnes concernées, sans 
intervenir à leur place, sauf si elles nous demandent expressément de prendre contact avec un service 
ou un professionnel spécifique ou d’assurer l’une ou l’autre suite requise 

4. Analyse des appels reçus en 2025 : quelques données chiffrées 

Le nombre de dossiers se stabilise après la baisse observée entre 2023 et 2024. Cette relative stabilité 
masque cependant des évolutions qualitatives importantes dans la nature des situations signalées. En 
2025 , 335 dossiers ont ainsi été ouverts par nos services Ecoutes Seniors et Brussel Meldpunt.   

Les dossiers ouverts via la ligne néerlandophone « 
Brussel Meldpunt » ne sont comptabilisés dans le 
total qu'à partir de 2023. Leur part reste modeste : un 
peu moins de 6% en 2024, et moins de 5% en 2025.  

Notez également que le Meldpunt est, comme son 
nom l’indique, davantage un point de signalement et 
non un service d’écoute. En Flandre la ligne 1712 est 
la ligne dédiée à l’écoute de toutes les maltraitances. 
Ce dispositif régional, justifie également en partie la 
différence d’activité entre les services francophones 
et néerlandophones logé au sein de notre asbl.  

L'ouverture d'un dossier correspond à l'accueil d'un ressenti de maltraitance ou d'un mal-être, sans que 
celui-ci soit nécessairement avéré. Il s'agit presque toujours de situations vécues douloureusement par 
une personne âgée ou son entourage. 

En 2025 les 335 dossiers ouverts ont généré plus de 684 appels et 997 actions de suivi (concertations 
d'équipe, contacts avec les proches ou professionnels, recherches d'information, mises en réseau). Ces 
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sollicitations nous parviennent par différents canaux : lignes d'écoute dédiées, lignes générales, e-mails 
ou courriers.  

La proportion des dossiers concernant le domicile a diminué (de 28% à 22%) tandis qu’elle a augmenté 
pour l’institution passant de 72% à 78% en 2025. Ce déséquilibre ne signifie pas que l'institution expose 
davantage à la maltraitance : il reflète surtout la notoriété historique de nos services dans le secteur de 
l'hébergement, alors que le domicile reste souvent un lieu de « huis clos » moins accessible aux regards 
extérieurs. Cette année la fermeture d’urgence d’une maison de repos a généré l’ouverture de nombreux 
dossiers pouvant aussi justifier du changement de répartition entre les situations vécues à domicile et en 
institution.  Ces constats nous encouragent à poursuivre la sensibilisation auprès du grand public comme 
des acteurs professionnels du domicile. 

5. Caractéristiques des appels 
5.1 Provenance des appels 

 
Alors qu’une majorité des appels relatifs à une situation vécue à domicile nous parvient via la ligne 
spécifique « Écoute Seniors », les demandes liées à un mal-être vécu au sein d’une MR/S nous sont 
adressées en plus grandes proportions via nos lignes générales. Nos lignes d’écoute semblent de plus 
en plus connues du grand public bruxellois alors que les professionnels, disposant de moins de souplesse 
horaire, recourent davantage à la ligne générale d’Infor-Homes, quel que soit le lieu de vie de l’aîné. 
Cependant, pour la première fois, nous recevons globalement plus d’appels par la ligne générale que sur 
la ligne dédiée au service Ecoute Seniors.  

Les figure 9 et 10 illustrent ces constats.  

 

 

Nous pensons que ce constat est à mettre en relation avec la communication sur notre site internet. En 
effet, revu en 2024 et 2025, notre site référence de manière beaucoup plus répétée notre numéro général. 
Il est à noter que les appels dans le cadre des fermetures nous parviennent également par notre ligne 
générale. 
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Jusqu’à présent, le « Brussels Meldpunt » ne dispose pas d’une ligne téléphonique distincte de la ligne 
générale d’Home Info. Les interpellations en néerlandais, quelle que soit leur nature (demande 
d’information, consultation, signalement de maltraitance…), sont canalisées sur une ligne téléphonique 
unique. 

5.2 Lien entre l’appelant et la personne âgée concernée ? 
 

L’identité de l’appelant nous est révélée dans 85% des situations que celle-ci se déroule à domicile ou en 
institution.  
L’évolution du profil des appelants comparativement à l’année précédente attire notre attention sur les 
points suivants :  

• Recul des appels directs des personnes âgées 
Que ce soit à domicile (-5 %) ou en institution (-7 %), les aînés nous contactent moins directement 
qu'en 2024. Cette évolution inverse la tendance positive observée l'année précédente, où l'on 
notait une augmentation de la prise de parole directe des personnes concernées. 

• Augmentation significative des appels provenant des services extérieurs pour des situations 
vécues en institution 
C'est l'évolution la plus marquante : les services extérieurs passent de 6% à 33% des appelants 
pour les situations en institution, soit une multiplication par plus de cinq. Ils deviennent ainsi le 
premier interlocuteur du dispositif pour ce type de situations, devant les enfants (29%) et la 
personne âgée elle-même (16%). Cette augmentation est certainement à mettre en relation avec 
le nombre important d’appels reçus dans le cadre des fermetures de maisons de repos.  

Les enfants, qui constituaient le premier groupe d'appelants en institution en 2024 (36%), voient de 
facto leur part diminuer (29%, -7 %). 

• Augmentation des appels émanant des amis au domicile 
À domicile, les amis représentent désormais 16% des appelants contre 7% en 2024. Cette hausse 
témoigne peut-être d'une meilleure connaissance du dispositif par le grand public, d'une vigilance 
accrue de l'entourage amical face à des situations préoccupantes ou de l’éloignement 
géographique familial ? 

Cette recomposition du profil des appelants interroge. Le recul des appels directs des aînés peut 
refléter une dégradation de leur capacité à solliciter de l'aide (état de santé, contexte institutionnel 
moins favorable).  
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L’augmentation des services extérieurs en institution pourrait être lié à une présence plus importante de 
services extérieurs et suggérer, si la tendance se maintient, une professionnalisation des signalements.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

5.3  Identification de l’ainé 
 

Si l’identité de l’appelant nous est presque 
systématiquement communiquée, il n’en est pas de 
même pour l’adulte âgé concerné par la situation. La 
part de personnes âgées, dont l’identité ne nous est 
pas révélée lors du premier appel, est assez élevée 
et devient plus importante à domicile qu’en 
institution (54 % et 60 % en 2025 contre 60 % et 48 % 
en 2024). Il arrive néanmoins que son identité nous 
soit partagée par après, après plusieurs contacts et 
l’établissement d’un lien de confiance, dans nos 
efforts de nous approcher au plus près de ce que vit 
cette personne âgée.  

 

5.4  Genre et âge de la personne âgée concernée 
 
Les appels concernent majoritairement des femmes. Ce pourcentage est très probablement lié à leur 
représentativité au sein de la population des aînés. Nous pouvons néanmoins également émettre les 
hypothèses suivantes pour justifier certains des appels : les femmes sont plus enclines à chercher de 
l’aide pour elle-même. Elles semblent également plus vulnérabilisées que les hommes sur le plan 
financier (pension souvent moins élevée), ce qui représente un facteur de risque au regard de la 
maltraitance.  
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Le peu d’information transmis à propos de l’identité de la personne âgée repose souvent sur une crainte 
de représailles institutionnelles ou familiales ou concernent des situations globales ou des questions 
générales. 

Lorsque l’âge est connu, la répartition entre les classes d’âges est similaire à celle observée les années 
précédentes.  

3.7 Implication de l’ainé 
 
La personne concernée est-elle au courant de l’appel ? La réponse à cette question reste floue dans 30 % 
des appels qui nous parviennent. Si l’on isole les situations floues, il apparaît que les aînés sont un peu 
plus au courant de l’appel lorsqu’ils vivent à domicile (53% en 2025) qu’en institution (41%).  
 
Nous pouvons dès lors faire l’hypothèse que lorsqu’un tiers nous appelle à propos d’un aîné qu’il estime 
en danger de maltraitance, il n’en informerait pas toujours ce dernier au préalable. 
 
Si certaines situations semblent indignes pour l’entourage, nous cherchons autant que possible à 
comprendre comment l’adulte âgé concerné perçoit la situation qui nous est décrite. Il nous semble 
important de tenter de faire la part des choses entre son ressenti et le vécu du tiers qui nous appelle afin 
de ne pas déposséder la personne âgée de son autonomie.  
En outre nous encourageons l’appelant à parler de sa démarche à la personne âgée concernée. Lorsque 
son état de santé le lui permet, nous invitons également l’adulte âgé à entrer en contact avec nous. 
Toutefois, dans beaucoup de situations, la fragilité de la personne ne permet pas de l’associer à une 
démarche et entrave sa prise de parole.  
 

3.8 Dépendance et autonomie de la personne âgée  
 
À l’aide de cet item, nous cherchons essentiellement à comprendre les difficultés de santé auxquelles 
l’aîné est confronté. Il s’agit des difficultés dont l’appelant fait état lors de son premier appel ou de celles 
que nous pouvons déduire lorsque nous l’accueillons sur notre ligne d’écoute la première fois. En fonction 
de la récurrence des appels, il se peut que notre perception des besoins et des difficultés rencontrées 
s’affine ou que nous percevions une évolution conséquente de l’état de santé. Quoi qu’il en soit, nous 
n’avons pas à avoir accès au dossier médical ou à quelconque évaluation afin d’objectiver médicalement 
ce que nous percevons ou ce qui nous est communiqué  
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Cependant, nous faisons quotidiennement le constat que la présence de difficultés génère 
l’établissement d’une relation de dépendance à un tiers ainsi qu’un accroissement de la fragilité : deux 
facteurs de risques importants pour le déploiement d’une forme de maltraitance.   

Sans que nous ne parvenions à l’objectiver statistiquement, des fragilités psychiques se révèlent au fur et 
à mesure de nos échanges avec un nombre conséquent d’appelants. Actuellement, notre base de 
données ne permet pas d’enregistrer de manière systématique l’impact sur la santé mentale qui se 
révèlent lors des échanges.  

Au sein du service Ecoute Seniors, l’accompagnement 
de nombreuses situations, au sein desquelles des 
questions de santé mentale apparaissent, a mis notre 
écoute à mal.  

Des discussions et des analyses de ces situations en 
supervision nous ont poussés à clarifier les limites de 
nos services et à ne pas nous enliser dans des écoutes 
pour lesquelles nous ne sommes pas le service 
adéquat. Si nous sommes aujourd’hui reconscientisés 
quant à ce qui est de notre ressort et à ce qui ne l’est 
pas, nous sommes cependant mis à mal par les vides 
sectoriels qui ne nous permettent pas de réorienter les 
demandes vers des services compétent (vieillissement 
et grande précarité, maladie mentale et vieillissement, 
vieillissement précoce, …)  
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3.9 Difficulté relationnelle mise en cause 
 
Les tendances des années antérieures se confirment une fois de plus. Les relations avec les proches sont 
jugées comme étant à l’origine de la souffrance à domicile alors que c’est plus souvent le fonctionnement 
institutionnel dans son ensemble qui est identifié comme malmenant dans la large majorité des situations 
impliquant un ainé résidant en institution.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
On le voit, les relations avec les personnes les plus proches physiquement de l’adulte âgé apparaissent 
comme les plus problématiques : la famille pour celui qui est à domicile, l’institution d’hébergement pour 
celui qui y vit. La proximité ne serait pas nécessairement un gage de qualité relationnelle. Ceci nous invite 
à rechercher ce qui, dans les diverses relations nouées avec un senior est constitutif de maltraitance - le 
plus souvent inconsciente, non intentionnelle et banalisée - afin de soigner la qualité de ces relations.  
 
La question est exigeante, car au-delà de liens individuels, elle s’adresse à l’ensemble de la société : 
comment rendre nos relations avec un adulte âgé plus respectueuses de son humanité ? Comment 
permettre aux professionnels du grand âge d’exercer dans des conditions permettant la création d’un lien 
de qualité avec leurs bénéficiaires et résidents ? 
Il s’agit également d’un signal pour éviter de stigmatiser tant les proches au domicile que les membres 
du personnel des institutions et pour offrir à ces personnes des espaces de réflexion et de parole sur leur 
quotidien, souvent très difficile. 
 

4. Type de maltraitance identifiée  
 
Nous livrons ici des informations brutes c’est-à-dire que nous reflétons le vécu des situations par les 
personnes qui nous ont appelés, sans prétendre que dans chacune de celles-ci il y a eu maltraitance 
avérée.  
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4.1 A domicile 
 
Comme les années antérieures, les maltraitances 
psychiques, financières et les cohabitations difficiles 
sont les plus fréquemment évoquées lors des 
appels impliquant un ainé vivant à domicile.  
Dans ces situations, des signalements évoquant des 
« abus de faiblesse » sont souvent déposés et des 
conflits de loyauté sous-jacents peuvent 
compliquer voire entraver le soutien à la réflexion 
que nous proposons.  Dans nos recherches de 
pistes de mieux être, il s’agit souvent d’information 
sur les droits ainsi que sur la pertinence du soutien 
de tiers.  
 

4.2 En institution    
 

Comme les années antérieures, les 
maltraitances institutionnelles sont le plus 
souvent invoquées et en nette augmentation 
comparativement à la période pré covid : 25% 
en 2019 contre 51% en 2025. Comme 
beaucoup s’accordent à le dire, la crise covid 
a généré une crise des « métiers du prendre 
soin » sans précédent et persistant et non sans 
impact sur les dynamiques institutionnelles et 
la qualité des accompagnements proposés.  

Les appels soulignent les lacunes suivantes : 
personnel en nombre restreint, turnover des professionnels (absences et nombreux départs), épuisement 
des équipes restantes ; organisation du travail par équipes mobiles rendant impossible la création de liens 
avec les résidents ; absence de paramédicaux ou de direction ; lacunes dans la communication interne 
au sein du personnel, non-transmission de messages et recommandations du médecin traitant ou de la 
famille ; nourriture peu savoureuse ; défaut d’attention quant à l’incontinence et au besoin de change ; 
recours abusif au matériel d’incontinence ; incapacité à faire accompagner des besoins en soins 
complexes et techniques ; mise au lit précoce, erreur dans les distributions des médicaments ou sur 
médication… 
 
Derrière la majorité des témoignages, regroupés dans les catégories « maltraitance institutionnelle » et 
« insuffisance de soins et hygiène », se vivent bien évidemment des souffrances psychiques fortes, ainsi 
que des sentiments légitimes de non-considération.  
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4.3 Comparatif domicile/institution 
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5. Analyse des demandes formulées 

Dans le tableau suivant, nous identifions le type de 
première demande formulée par les appelants.  

Une même situation peut donner lieu à plusieurs appels 
adressés à notre service et à diverses actions de notre 
part : au-delà de l’écoute, de conseils de pistes de soutien, 
nous sommes parfois amenés à contacter des 
intervenants de première ligne.  

Rappelons que le cadre ci-dessous concerne les appels 
relatifs à des dossiers ; ceux qui concernent des 
demandes de formations ou d’information n’y sont pas 
repris. 

 

 

6.   Conclusion  

Bien que rarement évoqué comme motif premier du recours à nos services, nous avons très souvent été 
frappés par l’isolement et la solitude des personnes qui nous ont contactés.  

Isolement renforcé par la maladie, les deuils, la perte d’un logement, l’éloignement des proches, des 
problèmes de santé mentale...  

Solitude au sein de certaines institutions, impossibilité de développer un sentiment d’appartenance à un 
groupe de pairs, manque de relation qualitative, tension dans les relations familiales et de soins… 

En miroir de ces émotions et ressentis, notre équipe s’est aussi parfois trouvée bien seule face aux 
difficultés entendues sans toujours parvenir à proposer des pistes de mieux être soutenantes. Les 
manques de disponibilités, les difficultés d’accessibilité et les vides institutionnels au regard de la 
complexité ou de la spécificité des besoins décrits nous ont régulièrement mis à mal.  

Qui que soit la personne qui se livre à nous et quel que soit son rôle, le (re)développement de liens sociaux 
qualitatifs tissés dans un environnement bienveillant vis-à-vis des singularités des vécus apparaît être un 
prérequis aux relations d’aidance.  

Quel que soit le lieu dans lequel se déroulent les difficultés qui nous sont relatées, il semble primordial 
de ménager des espaces et des temps de parole où chacun puisse se dire et se sentir entendu.  

 

 Domicile Institution TOTAL 

Dossiers ES-OMB ouverts en 2025 75 260 335 

Appels reçus 684 

Interventions complémentaires 997 

Réunions d’équipe au sujet de ces situations 53 
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Tel est l’objectif des lignes spécifiques « Ecoute Seniors » et « Brussels Meldpunt » : un espace 
confidentiel au sein duquel chacun occupe une place à part entière et se sent accueilli ; un lieu où nous 
cherchons à nous départir de tout jugement ou minimisation pour rester dans l’écoute avec respect et 
suggérer des appuis personnalisés…  

Pour proposer des pistes de mieux-être à des personnes en désarroi ou dont la dignité ou les droits ne 
sont pas respectés, il importe que nous soyons insérés au cœur d’un réseau de professionnels ouverts 
au dialogue et prêts à s’investir pour réfléchir avec nous et mobiliser des ressources.  
 
Bien qu’aux prises avec les réalités sectorielles évoquées jusqu’à présent dans ce rapport, ce sont bel et 
bien les rencontres ainsi que les créations de collaborations porteuses de sens ou encore les réflexions 
et les supervisions en équipe qui nous permettent, nous aussi, de nous sentir moins seuls et isolés.  
 
Forts de ce constat et convaincus que la qualité des liens induit des mieux-être, nous continuerons de 
soutenir et générer des mises en relation à travers notre écoute et nos liens avec le réseau.  
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Rapport annuel 2025 41 
 

 

REFERENTS POUR LA DEMENCE : la 
coordination du réseau bruxellois 
 

1. Mise en contexte :  

Depuis fin 2024, Infor-Homes-Info assure la coordination du réseau des « référents pour la démence » 
actifs au sein des MRS bicommunautaires. Cette mission complémentaire est une initiative d’Iriscare qui 
la reconnait et la finance. Jusqu’à présent, une subvention facultative complémentaire au financement 
pluriannuel dont bénéficie l’asbl pour ces 3 autres missions, nous permet d’assurer cette mission.  

2. Objectifs de la fonction 

La coordination du réseau des référents pour la démence 
permet d’offrir aux référents en exercice un cadre structuré 
dans lequel se créent des partages d’expériences, 
d’expertises et de pratiques d’accompagnement. Ce cadre se 
veut soutenant de la réflexion quant à la qualité de vie des 
habitants en maison de repos et de soins touchés par des 
difficultés cognitives.                                                                                             

L’année 2025 a été placée sous le signe du réseau, de la mise 
en relation et de l’identification des acteurs qui le compose. 
En effet, il était crucial de promouvoir la création de la fonction 
de coordination du réseau et d’offrir à certains professionnels 
l’opportunité de la découvrir. 

Créer du lien nécessite plusieurs étapes car établir des 
connexions entre les professionnels du secteur, mais aussi 
entre les différents acteurs de l’accompagnement des aînés 
ne s’improvise pas.  

Avant tout, il était essentiel d’aller à la rencontre du réseau existant des référents pour la démence pour 
le stabiliser, le mobiliser et le renforcer. Faire vivre le collectif à travers des rencontres, des réunions, des 
formations est essentiel pour renforcer les liens et le sentiment d’appartenance à un groupe. 

Cependant, le renforcement du réseau des référents pour la démence ne se limite pas à une simple mise 
en relation et à l’organisation de moments de rencontre.  

Ainsi le rôle de la coordinatrice est aussi d’être présente aux côtés des référents lorsqu’ils rencontrent des 
difficultés, que ce soit dans la gestion de situations complexes, dans le suivi quotidien des projets qu’ils 
portent, dans la reconnaissance de leur fonction au sein des institutions qui les emploient... Offrir un 
soutien régulier sous forme d’un accompagnement personnalisé, est crucial pour les aider à surmonter 
les obstacles et à renforcer leur expertise. 

Ce soutien permet également de soutenir la légitimité de leur fonction au sein de l’institution qui les 
emploie. En étant soutenus et outillés dans leurs actions et en développant une plus grande confiance 
en leurs compétences, les référents peuvent mieux faire valoir leur expertise.  
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Cette légitimité est primordiale pour accroitre leur efficacité et pour encourager une approche 
collaborative visant à soutenir l’innovation dans les pratiques d’accompagnement des troubles cognitifs. 

Le réseau des référents est pensé comme un espace de reconnaissance, de soutien et de 
développement au service de la qualité de l’accompagnement des personnes présentant des troubles 
cognitifs et résidant en maison de repos et de soins.  

3. Composition du réseau  
 

Fin 2025, le réseau le réseau se compose de 56 référents pour la démence. Il ne s’est pas agrandit mais 
s’est consolidé malgré des départs et des arrivées constantes. Le taux de participation est stable et 
répond aux attentes des référents. D’autres évènements ont été organisés dans le courant de l’année 
pour répondre aux besoins de partages, de formations, de rencontres du réseau.  

4. Fonctionnement du réseau  

 
En 2025 les actions proposées au réseau se sont articulées autour de 7 axes : 

1) Organisation de 4 réunions/ans avec une 
participation moyenne de 18 personnes. Ce taux 
de fréquentations illustre bien la réalité de terrain. 
Les impératifs de la première ligne peuvent 
contraindre la participation physique de certains 
membres. Nombreux sont cependant ceux qui 
restent engagés et actifs au sein du réseau même 
si une participation physique ne leur est pas 
toujours possible. 
Les réunions se sont à chaque fois organisées au sein d’une maison de repos et de soins 
différentes.  

Pour permettre à chacun, indépendamment de sa disponibilité de 
rester actif et au courant de l’actualité du réseau une plateforme de 
documentation en ligne a été créée.  

Cette plateforme est accessible uniquement aux référents pour la 
démence membres du réseau. Un lien internet spécifique leur 
permet d’y avoir accès via le site d’Infor-Home-Info asbl. Cette 
plateforme condense une série de documents, d’outils, de 
références bibliographiques validés par la coordinatrice du réseau.  

 

Les référents peuvent ainsi, de manière proactive et au moment qui leur convient :  

• se tenir informé de l’actualité du secteur et de certaines modifications législatives 
• acquérir de nouvelles compétences 
• partager entre paires des expertises 
• …  
La plateforme est alimentée par des ressources collectives.  
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2) Accompagnements personnalisés : 3 accompagnements individualisés « in situ » ont été 
proposés en 2025 avec différents objectifs :  présenter la coordination, clarifier les missions du 
référent pour la démence, redonner du sens aux pratiques professionnelles, ouvrir de nouvelles 
perspectives… De nombreux échanges avec des référents pour la démence ont, par ailleurs, 
également eu lieu par mail ou par téléphone de manière mensuelle.  
 

3) Participation à des groupes de travail et réflexions.                                                                                                           
Une participation régulière à différents groupes de travail (Brux’Ainés, la Ligue de la santé mentale, 
le consortium ITAV, …) a permis à la coordinatrice de faire réseau et d’être en lien avec différents 
enjeux sectoriel. Ces constats sont alors remontés au sein de la coordination.  
 

4) Visites de terrain (MRS) : en parallèle du fait que chacune des réunions du réseau des référents ait 
permis de faire connaissance avec lieu d’hébergement différent, 4 visites d’institutions ont été 
réalisées en collaboration avec l’équipe sociale d’Infor-Homes-Info. Une attention particulière 
quant aux spécificités du projet institutionnel à l’égard des habitants fragilisés sur le plan cognitif a 
été protée.  
 

5) Evènements, Colloques & Formations : différentes actions ont été menées pour illustrer ce point 
et se distinguent comme suit : 

                                                          

o Formations – Colloques dans le but de faire découvrir la coordination du réseau des 
référents pour la démence et/ou la fonction de référent pour la démence (ex : intervention 
dans des modules de formations certifiantes : spécialisation en gériatrie, formation des 
référents pour la démence, …) 

o Formations pour monter en compétence : découvrir le réseau, s’informer et faire remonter 
les informations au réseau (ex : colloque du bienvieillir, …)  

o Préparation d’évènements à destination du réseau des référents pour la démence (prise de 
contact – préparation et échange sur le contenu (ex : journée d’échange de pratique 
organisé par la fondation Roi Baudoin, …) 

 
6) Découverte du réseau : plusieurs rencontres ont été organisées pour découvrir le réseau 

ambulatoire. Différents contacts avec des hautes écoles et des organismes de formation ont 
également été initiées et créées de nouvelles perspectives pour l’an prochain (Projet Elan, 
développement d’outils, …) 
 

7) Permanences Ecoute Seniors : participation aux permanences téléphoniques de la ligne Ecoute 
Seniors. Cette participation a permis de créer une collaboration avec les membres de l’équipe 
psychosociale de l’asbl, de découvrir le réseau avec une autre perspective et d’apporter dans 
certaines situations, un autre regard sur l’accompagnement ou la réalité d’un ainé confronté à des 
difficultés cognitives.   
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5. Perspectives 

Si les notions d’identification et de reconnaissance ont guidées nombreuses des actions entreprises en 
2025 l’objectif 2026 s’articulera autour de la notion de soutien.  En parallèle de la poursuite de la 
consolidation du réseau, nous souhaitons dans les mois qui viennent mettre l’accent sur le soutien aux 
professionnels en fonction. Dans cette optique les accompagnements individuels ainsi que le 
déploiement de la plateforme online se poursuivront en 2026. Nous mettrons également l’accent sur 
l’organisation de formation, le soutien de supervisions et d’accompagnement au changement ainsi que 
sur le développement d’outils de sensibilisation. Si la conjoncture nous le permet la réalisation d’un 
évènement ouvert au secteur (colloque) sera également à l’agenda.    
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OBSERVATOIRE 
 

1. Introduction 

Par son expertise et sa position d’indépendance 
Infor-Home- Info constitue une interface entre les 
usagers (et leurs aidants proches) des structures 
pour ainés d’une part, les professionnels qui y sont 
à l’œuvre d’autre part et enfin les décideurs 
politiques en charge de ces matières. Sur base de 
cette position, nous faisons des constats que nous 
tentons de comprendre et d’analyser. Il s’agit 
ensuite d’interpeller, de relayer, de susciter des 
réflexions sectorielles. 

En 2026, notre asbl fêtera ses 40 ans. A l’aube de cet 
anniversaire, il nous a semblé intéressant de nous 
livrer à un travail rétrospectif. Nous nous sommes, 
ainsi, replongés dans les constats des rapports de 
2019 à 2025.   

Ces constats concernent essentiellement notre observation du secteur des institutions d’hébergement 
pour ainés (MR/S) agréées par Iriscare8. Ils mettent en lumière l’évolution de besoins, l’impact des 
réformes, les quêtes d’innovations mais aussi la répétition de nombreux points de tensions.  

A l’heure où nous rédigeons ces pages, Bruxelles se dote d’un nouveau gouvernement. Le détail des 
observations à venir, nous servira de base à une interpellation politique, une fois les différents cabinets 
constitués (santé, logement, action sociale…) 

Nos rapports se destinant à différents lecteurs, le lexique annexé tâchera de donner plus de précisions 
sur les considérations indiquées en italique dans le texte à suivre.  

2. Rétrospective 
 
2019 : des enjeux et besoins sectoriels 
 

En 2019, l'accessibilité financière du secteur de l'hébergement des ainés est déjà préoccupante. En effet, 
vivre dans 61% des maisons de repos (et de soins) agrées au sein de la capitale nécessite un budget dont 
seuls 16% des personnes qui nous contactent nous disent disposer. Ainsi seul 16% des consultants 
estiment pouvoir compter sur plus de 2000 € alors que le cout d’hébergement en MR/S est supérieur à 
1700 € dans 61% des structures. Par ailleurs une disparité géographique de l’offre s’observe.  

 
8 N.B : indépendamment des modifications réglementaires décrites propres à l’administration d’IRISCARE, les constats sectoriels 
semblent similaires au sein des institutions agréées par la VG et situées sur le territoire de la Région Bruxelloise.  
 

usagers

professio
nnels

politique

aidants

proches
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Au sein des MR/S, les besoins des personnes accompagnées questionnent l’hétérogénéité du groupe 
de résidents hébergés. Les entrées en institution sont décrites comme survenant de plus en plus 
tardivement, entraînant, de facto, l’accueil de profils de dépendance de plus en plus lourds.  

Face à ce constat, quelques maisons de repos tentent de se spécialiser et continuent de penser certaines 
unités dédiées.  

Un an avant le début de la pandémie, plusieurs enjeux de bientraitance qu’elle éclairera davantage, sont 
déjà identifiés comme centraux : 

• les liens indéniables entre la qualité de vie au travail des professionnels et la qualité des soins 
prodigués aux résidents 

• l’importance du « temps » dans l'accompagnement et le besoin de valoriser les savoirs être  
• le manque de moyens dédiés à la santé mentale des aînés. 

 

2020 : le covid… un révélateur brutal 
 

La crise sanitaire de 2020 agit comme un révélateur brutal de réalités sectorielles portées soudainement 
sous les projecteurs médiatiques. Cette visibilité inédite engendre une mobilisation forte des acteurs de 
terrain (regroupement, renfort de l’armée ou de la croix rouge, plaidoyer, audition parlementaire, cartes 
blanches…). Cependant force est aussi de constater que cette médiatisation manque parfois de nuances 
et génère des stéréotypes et des blessures qui, aujourd’hui encore, peinent à cicatriser.  
Au quotidien et sur le terrain il faut continuer d’agir malgré la peur, de rassurer malgré l’incertitude, de 
rester motivé malgré un sens des pratiques questionné…  

Le morcellement des compétences, les fonctionnements en silo, la méconnaissance des réalités de vie 
comme des réalités institutionnelles, les interventions jugées « non essentielles », la mise à mal de 
l’autodétermination, la publication de très/trop nombreuses directives induisent rapidement des tensions 
relationnelles.  

Cependant, début 2020 l’heure n’est pas à la lamentation : il s’agit de faire face, de s’unir, de penser de 
nouvelles pratiques et de nouveaux modes relationnels malgré l’urgence sanitaire.  

Dans l’attente du « retour des jours meilleurs », beaucoup tentent de poursuivre une quête de sens. Si 
certains y parviennent en développant de nouvelles collaborations, en tentant des innovations, en 
plaidoyant, … D’autres assistent, impuissants, à une sorte d’effondrement de ce qui fonde et caractérise 
notre humanité relationnelle par la combinaison de plusieurs facteurs tels que : 

• isolement 
• stigmatisation  
• tensions dans les relations (professionnelles, interpersonnelles, entre proches et professionnels) 
• conflits déontologiques (entre autres lié à la vaccination, au droit aux risques, à la liberté de 

mouvement et de rencontre)  
• … 

Les mois qui passent révèlent de nombreuses impasses…  
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2021 : les cicatrices 
 

L'année 2021 révèle les profondes cicatrices laissées par la gestion de crise d’un virus venu d’ailleurs. Si 
beaucoup de personnes âgées ont fait preuve d'une remarquable résilience malgré leur isolement accru, 
d’autres restent profondément marquées par la peur, par la perte de la part d’autonomie qui leur restait, 
ou encore par le départ de nombreux pairs, ….  

Les mesures sanitaires rigides et maintenues trop longtemps, le manque de moyens et le nombre de 
décès ternissent l’image d’un secteur et repoussent davantage l’entrée d’ainés au sein des MR/S. De 
nombreuses places sont disponibles. Pour les combler, les institutions semblent plus enclines à 
accompagner des personnes aux besoins très spécifiques (personne plus jeunes, encore plus 
vulnérables, qui ne trouvent de place nulle part). Les besoins à accompagner par des équipes déforcées 
apparaissent de plus en plus complexes.  

Si le contexte induit de la violence en institution, le domicile n’en semble pas épargné. Les violences 
intrafamiliales ont pris une ampleur préoccupante, alimentées notamment par des maltraitances 
involontaires commises par des proches épuisés. C’est aussi dans ce contexte que des entrées en MR/S 
sont précipitées.  

Dans les institutions, le turn-over massif du personnel comme les défis managériaux en période de crise 
ont fragilisé les équipes et la qualité de l'accompagnement. La rentabilité de nombreuses structures est 
questionnée et induit des tensions sociales. La manière dont la société accompagne les ainés est décriée 
et de nombreux professionnels s’estiment stigmatisés. Le sens des pratiques apparait plus que jamais 
questionné. De nombreuses réorientations professionnelles s’opèrent.  

Les aidants proches ressortent de cette période dans un état d'épuisement profond. Certains sont 
endeuillés, d’autres révoltés. Confrontés à des incompréhensions face aux restrictions sanitaires9, ils 
expriment un sentiment croissant de mise à l’écart et de découragement, aggravé par l'absence de 
recours effectifs pour faire entendre leurs difficultés. 

 
2022 : un secteur en pleine crise identitaire 
 

2022 voit émerger des défis majeurs en matière d'accompagnement.  

Les relations entre les différents acteurs (ainés, aidants proches et professionnels) se sont tendues. Les 
proches expriment un sentiment de dépossession de leurs rôles auprès de leurs aînés.  Le besoin de 
reconnaissance mutuelle entre familles et professionnels se fait pressant. 

Beaucoup d’institutions témoignent d'une évolution significative des publics accueillis : public jeune, poly 
fragilisé, souffrant d’addiction…  La santé mentale est devenue un enjeu central en institution comme au 
sein de la population générale.  

Certaines maisons de repos affirment leurs spécialisations quant à l’accompagnement d’un public 
« psychiatrico-gériatrique ». Cependant, force est de constater qu’elles fonctionnent sans aucun moyen 

 
9 notamment concernant le Covid Safe Ticket et la vaccination 



Rapport annuel 2025 48 
 

 

complémentaire pour offrir un accompagnement adapté à un public aux besoins si spécifiques. Les 
professionnels y sont dévoués mais démunis et souvent bien seuls.  

Les Structures d'Hébergement Non Agréées (SHNA) sont pour certaines situations, considérées comme 
palliatif au manque institutionnel. Ces structures fonctionnent hors de tout cadre réglementaire. Elles 
révèlent, dans les situations qui nous sont rapportées, leur face sombre : des « huis clos dramatiques » 
où des situations de maltraitance sont documentées. Une action intersectorielle pour encadrer ces 
pratiques est, comme 10 ans plus tôt10, plébiscitée. 

Au sein des institutions agréées du secteur du « prendre soin des ainés », une crise des métiers et des 
vocations semble n’épargner aucune structure ni aucune profession de l’accompagnement.  

La recherche de sens devient centrale pour attirer et retenir les professionnels de la première ligne. Dans 
ce contexte, des initiatives soucieuses de redonner du sens sont financées, renforcées et davantage 
visibilisées (le modèle Tubbe, l’approche Montessori, …) Des réformes normatives sont annoncées et 
attendues : changement de paradigme, processus de récupération des lits visant à utiliser autrement une 
enveloppe budgétaire gelée, soutien d’innovations et d’institutions d’hébergement dites alternatives, 
mise en place d'agréments à durée indéterminée, rééquilibrage sectoriel, …  

 

2023 : des bouleversements organisationnels 
 

L'entrée en vigueur des changements normatifs induit des conséquences sectorielles non négligeables. 
En une année nous ne dénombrons pas moins de 15 fermetures volontaires d’institutions représentant 
environ 10% de l'offre totale en MR/S au sein de la Capitale. Ces fermetures, souvent justifiées par des 
logiques financières, provoquent des déménagements forcés de résidents questionnant le libre choix du 
lieu de vie ainsi qu'un turn-over important des ressources humaines. Dans ce contexte, la concurrence 
entre institutions est exacerbée, les prix promotionnels sont devenus un outil concurrentiel courant, 
créant une instabilité tarifaire préjudiciable. 

Si certaines pratiques commerciales peuvent sembler avantageuses, l’accessibilité financière continue 
de limiter voire d’entraver le libre choix. Malgré des pratiques promotionnelles répandues nous observons 
que le « maintien à domicile » devint parfois une contrainte plutôt qu'un choix, faute de moyens financiers 
suffisants pour envisager d'autres solutions. Les institutions, elles-mêmes, font face à des difficultés 
financières croissantes. 

Dans un contexte où la crise des logements aggrave la situation des publics précarisés et fragilisés, les 
vides institutionnels semblent de plus en plus criants. Les personnes confrontées au sans-abrisme, à un 
double diagnostic ou encore à une maladie mentale et qui vieillissent font face à une absence de 
structure adaptée et rencontrent des impasses dans leur parcours d'accompagnement.  

Face à ce constat, aux lits rendus inexploitables par le processus de récupération des lits, à la 
désinstitutionalisation du secteur psychiatrique, …  la nécessité d'un décloisonnement entre les différents 
secteurs s’impose une nouvelle fois comme une évidence.  

En réponse à l’évolution de certains besoins, de nouvelles initiatives voient le jour ou sont 
conceptualisées. Les résidences-services sociales se développent à petite échelle tout comme les 

 
10 La Strada : A propos des structures d’hébergement non-agréées en Région de Bruxelles-Capitale, COCOM, 2012 
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habitats inclusifs de petite taille ou encore les projets intergénérationnels. Ces formules alternatives 
témoignent d'une volonté de repenser l'accompagnement du vieillissement et de soutenir l'inclusion des 
ainés dans la société. Cependant, l’accessibilité et la pérennité de ces structures est mise à mal par 
l’absence de financement structurel, L’identification d’un cadre, des limites de l’accompagnement 
proposé et de collaborations pour accompagner les transitions constituent des points de vigilance pour 
nos services.  

 

2024 : solitude, précarité et impensés  
 

L'année 2024 s'ouvre sur un sentiment dominant de pessimisme et d'inquiétude au sein du secteur.  

Les fermetures d'institutions se poursuivent malgré la « réhausse » des taux d'occupation induit par les 
diminutions d’agréments (découlant du processus de récupération des lits). D’après les informations dont 
nous disposons, 700 lits11 se voient ainsi supprimés sur l’ensemble de la Capitale en un an. De plus en plus 
d’institutions affichent un taux d’occupation satisfaisant et nous assistons à l’arrêt de toutes pratiques 
promotionnelles. L’exigence des normes environnementales et de sécurité tout comme l’inflation observée 
les années précédentes, poussent de nombreuses structures d’hébergement à revoir leur prix à la hausse.  

En réaction aux diminutions du nombre de lits, des listes d'attente se réouvrent et en parallèle des refus 
d'admission pour raisons financières se multiplient. La précarité croissante des aînés constitue 
désormais un obstacle majeur à l'accès aux soins. 

De nombreuses équipes professionnelles se trouvent dans une 
situation de dérive préoccupante. La pénurie de personnel touche 
tous les secteurs sans exception, engendrant des tensions 
relationnelles accrues au sein des équipes et avec les familles. 
L'incomplétude permanente des équipes est devenue la norme plutôt 
que l'exception, générant une souffrance généralisée parmi les 
professionnels qui tentent de maintenir un accompagnement de 
qualité. 

Les autres secteurs n’échappent pas aux réformes comme aux évolutions des besoins des publics cibles 
qu’ils accompagnent. Le secteur de la psychiatrie n'est pas normé pour accompagner le vieillissement 
de ses résidents. Celui du handicap impose souvent un âge maximal et manque d'aménagements pour 
les personnes à mobilité réduite vieillissantes. Le secteur du sans-abrisme ne dispose d'aucune structure 
adaptée au vieillissement de son public. Ces carences conduisent à des orientations « par défaut » vers 
des maisons de repos et de soins qui ne sont pas équipées pour répondre à ces besoins spécifiques. 

Fin 2024, pour préserver le public cible des MR/S, de nouvelles restrictions apparaissent dans la 
législation. L’interdiction d'accueillir des profils O et A de moins de 60 ans, ainsi que la nouvelle définition 
des « troubles perturbateurs », créent un paradoxe difficile à résoudre : des limites sont posées sans 
qu'aucune alternative ne soit proposée pour les personnes concernées. Le système normatif et de 
financement (échelle de Katz) basé presque uniquement sur l’évaluation de la dépendance physique 
montre une fois de plus ses limites et son inadéquation face aux réalités de terrain.  

 
11 Infor-Home-Info asbl, Situation de l'offre d'hébergement pour aînés en Maisons de Repos bruxelloises, 2024 
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Malgré ce tableau sombre, des lueurs d'espoir persistent. Des changements sémantiques conséquents 
dans les nouvelles réglementations invitent à considérer autrement les habitants des MR/S et se veulent 
soutenant de plus de citoyenneté et d’inclusion. Dans cette optique, le dispositif ITAV, soutenu par la 
Fondation Roi Baudouin, offre des formations précieuses. Les philosophies Tubbe® et Montessori® 
continuent de se diffuser, proposant des approches centrées sur la personne.  

Des espaces de réflexion, de supervision, de partage de pratique se pensent pour accompagner les 
professionnels. Dans le secteur de la santé mentale, le conventionnement de nombreux psychologues 
facilite et encourage l’accès à du soutien psychologique. Certaines équipes mobiles obtiennent tant bien 
que mal du financement complémentaire pour étendre quelque peu leurs interventions.  

Au sein des maisons de repos la reconversion de lits MR en lits MRS comme l’élargissement de la norme 
concernant le personnel de réactivation plaident en faveur de plus de moyens humains et 
pluridisciplinaires pour accompagner les ainés.  

 
2025 : une crise politique qui cristallise 

 
L’année écoulée est indéniablement marquée par l’absence de gouvernement au sein de la région. 
L’absence de décision qui en découle met en péril des projets, créée des incertitudes quant au maintien 
de l’emploi, freine voire empêche l’innovation… Au-delà des institutions, des administrations et des 
professionnels qui les emploient, c’est l’ensemble des habitants de la Capitale qui, conscients ou non des 
conséquences de la situation, se retrouvent comme pris en otage, empêchés de continuer d’avancer… 
Une fois de plus la quête de sens mais aussi la « prise en soin de la citoyenneté » sont questionnés.  

Au sein des institutions d’hébergement, le processus de récupération des lits se poursuit. Des fermetures 
volontaires continuent d’être annoncées invoquant presque inlassablement des déséquilibres 
budgétaires. Le coût de l’hébergement se voit considérablement impacté par ce manque à gagner avec 
un coût moyen avoisinant aujourd’hui les 2600 € /mois toutes appartenances sectorielles confondues 
(public, privé commercial et associatif)  

Si d’un point de vue numérique, l’offre correspond toujours à la demande d’après certains observateurs, 
notre équipe fait chaque semaine le constat de besoins d’ainés qui ne trouvent pas de lieux où être 
accompagnés. En effet le nombre de lits disponibles dans sa totalité ne dit rien de l’adéquation et de la 
compétence des lieux de vie et de soins à pouvoir accompagner des besoins précis sur un territoire 
donné. L’impact des prévisions démographiques quant au nombre de lits disponibles peut aussi être 
questionné.   

Dans la presse, le dysfonctionnement de plusieurs SHNA est médiatisé. D’après plusieurs témoignages 
reçus, nous sommes bien conscients que des ainés résident aussi au sein de ces structures non agréées. 
Fonctionnant hors de tout cadre réglementaire, elles semblent parfois apparaitre comme le seul lieu 
d’hébergement accessible à certain public.  Même si les SHNA « offrent un toit » à des personnes fort 
précarisées, nous ne pouvons pas taire notre indignation face aux réalités de vie dont nous sommes 
dépositaires. Comme depuis plusieurs années, nous continuons de penser que le mal-logement ne peut, 
éthiquement, plus constituer une réponse cautionnable à un manque institutionnel. 

Si notre expertise se veut régionale, nous sommes aussi confrontés à des demandes d’intervention 
venant de l’extérieur de la Capitale ou à des questions de Bruxellois quant aux dispositifs wallons ou 
flamands existants. Les demandes d’accompagnement et de soutien n’ont bien souvent pas de frontières 
communautaires et la diversité linguistique peut conditionner l’accès à certains services. Si nous ne 
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manquons pas de relayer les demandes qui dépassent notre expertise à nos homologues wallons ou 
flamands, nous devons parfois faire face à une absence de dispositifs similaires comme à l’incapacité 
pour Bruxelles de répondre à certains besoins. Ex : après un an de fonctionnement « bicommunautaire » 
de notre équipe, nous sommes régulièrement mis à mal par des demandes de Bruxellois 
néerlandophones qui ne trouvent pas d’institutions à Bruxelles où pouvoir être accompagnés dans leur 
langue maternelle.  

Les modifications normatives, introduites en 2023, semblent avoir durablement induit les changements 
suivants :  

• Recul du nombre de résidents hébergés de moins de 60 ans  
• Augmentation conséquente du nombre de lits agréés MRS allant de pair avec une norme 

d’encadrement plus satisfaisante mais aussi avec l’accompagnement d’ainés plus dépendants 
et/ou en perte d’autonomie.  

• Difficultés croissantes pour un ainé non dépendant physiquement d’accéder à une place en 
maison de repos : d’une part parce que la confrontation y est trop grande et d’autre part parce 
qu’une personne évaluée « MR » ne peut résider dans un lit agréé « MRS ».  

 

• Manque d’attractivité des métiers du prendre soin 
induisant un déforcement des équipes en place et une 
recherche de collaboration avec certains travailleurs du 
secteur ambulatoire (pourtant lui aussi confronté à des 
réalités similaires)  
• Formation des professionnels à différentes approches 
centrées sur la personne, sensibilisation aux notions de 
bientraitance, … 
• … 
 

 

Au regard de ces changements nous nous interrogeons sur les points suivants : 

➔ Au sein du secteur résidentiel : 
• L’augmentation du nombre de lits MRS génère une 

homogénéisation des besoins des habitants hébergés. 
Comment soutenir la notion de lieu de vie dès lors que les 
soins prennent davantage de place ?  

• Comment encourager les vocations dans un secteur sous 
tension ? Comment restaurer la confiance au sein des 
institutions et avec l’extérieur ?  

• Comment soutenir le changement de paradigme au sein 
d’équipes mouvantes ?  
 

➔ Au sein de la société bruxelloise : 
• Vers où les personnes fragilisées de moins de 60 ans sont-

elles réorientées, où trouvent-t-elles à être accompagnées ?  
• Comment la crise des logements impactera-t-elle les ainés qui s’en voient privés ? Trouveront-ils 

à être logés au sein des maisons de repos si leurs profils de dépendance n’est pas suffisant ?  
• … 
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En parallèle des modifications normatives et législatives régionales ainsi que de leurs conséquences, 
nous craignons également d’assister à un impact de mesures fédérales.  

Ainsi la réforme du chômage impactera probablement le rôle de certains aidants proches prenant soin 
« à temps plein » de parent(s) âgé(s). Le manque à gagner pourrait impacter la qualité de vie de 
nombreuses familles et ainsi précipiter l’ainé vers le secteur de l’hébergement sans aucune préparation 
ni anticipation.  

La restriction élargie des droits au chômage en cas de co-habitation risque également de ne pas être 
sans conséquence sur les revenus d’une famille ainsi reconstituée. Elle pourrait questionner la solidarité 
familiale agissant pourtant comme un dernier rempart face à la paupérisation. 

  

2019-2025 : évolutions, identification de vides sectoriels et changement de 
paradigme. 
 

La rétrospective des 7 dernières années révèle des dégradations continues dans de nombreux domaines.  

• L'accessibilité financière, déjà problématique en 2019, est devenue dramatique en 2025.  
• La santé des équipes est passée d'un état de fatigue à un épuisement généralisé.  
• Les profils des résidents, qui étaient qualifiés de « lourds » en 2019, sont désormais caractérisés 

comme complexes et souvent marqués par des troubles psychiatriques.  
• L'offre au sein des structures d’hébergement, autrefois concurrentielle, se trouve aujourd'hui en 

nette réduction.  
• Enfin, les relations entre proches et professionnels, qui étaient tendues, sont devenues 

conflictuelles dans ce contexte sectoriel sous tension. 

Ces dégradations identifiées représentent autant de défis et de points de travail pour l’avenir car le 
maintien de l’offre en MR/S ne se discute pas. Il est indispensable de continuer de soutenir l’existence de 
ces structures et leur évolution. Les ainés dépendants et/ou en perte d’autonomie devront pouvoir 
continuer d’accéder à des structures en capacité d’accompagner 24h/24 des besoins complexes.  

Si les MR/S devront toujours faire partie de l’offre institutionnelle bruxelloise, nous faisons comme 
d’autres acteurs, le constat que les besoins en matière de logement et de soins ont évolué et que l'offre 
(semi-)résidentielle actuelle peine à y répondre adéquatement.  

Malgré l’émergence de nouvelles structures et la volonté des administrations compétentes de les 
soutenir, il n'existe pas suffisamment d'alternatives à la maison de repos offrant malgré tout un certain 
niveau d'accompagnement et de soins (ex : aide pour les démarches administratives, aide sociale et 
psychologique, aide à la coordination des soins, …). Ces « alternatives » pourraient ainsi se destiner aux 
personnes âgées (voire plus jeunes) encore autonomes mais pour lesquelles la vie en toute autonomie 
n’est plus possible.  

Les résidences services, pouvant être perçues comme des solutions intermédiaires ou alternatives, ne 
correspondent pas aux besoins de nombreux ainés faisant appel à nos services et ce pour plusieurs 
raisons :  

• Si ces structures offrent un environnement adapté aux personnes à mobilité réduites et un 
système d’appel 24h/24, le besoin de coordination des soins qu’il est possible d’y implanter pose 
souvent question dans les situations que nous accompagnons.   
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• Ce type de logement est très couteux et l’accessibilité financière est un obstacle pour beaucoup 
de nos consultants 

• Quand la résidence service se trouve géographiquement à côté d’une MR/S, les possibilités de 
réelles collaborations entre ces structures apparaissent très limitées et ce indépendamment de la 
bonne volonté des professionnels de terrain. Le continuum de l’accompagnement proposé 
s’avère plus difficile qu’il n’y parait.  

• Lorsque la résidence service est isolée, l’accompagnement des transitions dans les changements 
de lieux de vie reste un défi. 

• … 

Au regard de ces constats, il nous apparait nécessaire de continuer et de soutenir des logements dits 
alternatifs et de penser des cadres réglementaires pour assoir leur pérennité (résidence service sociale, 
résidence avec soins, habitat intergénérationnels et inclusif, …).  

Le vieillissement étant un processus transversal touchant de nombreux secteurs, six vides institutionnels 
majeurs ont été identifiés. Le premier, concernant l'articulation entre santé mentale et vieillissement, est 
récurrent depuis 2019 et a pris une dimension explosive en 2024. Le deuxième concerne les adultes de 
moins de 60 ans en situation de dépendance, qui ne trouvent pas leur place dans le dispositif actuel. Le 
troisième touche les personnes présentant des doubles ou multiples diagnostics. Le quatrième concerne 
les personnes issues du sans-abrisme qui vieillissent. Le cinquième vise les personnes en situation de 
handicap mental avançant en âge. Le sixième, enfin, concerne les personnes cumulant des troubles 
psychiatriques et une dépendance physique.  

Une concertation intersectorielle semble indispensable pour mieux monitorer les besoins et développer 
une offre institutionnelle en capacité d’y répondre. Il nous apparait urgent de faire émerger de nouveaux 
lieux de vie et d’accompagnement pour ces « oubliés » des secteurs. 

Heureusement, si de nombreux besoins doivent être pris en compte dans les années à venir, des 
changements de paradigme s'opèrent petit à petit.  
Si le changement prend du temps, il est indispensable de continuer d’y croire et de l’ambitionner. Le 
soutien et la conscientisation de nombreux défis par les administrations publiques représentent 
également, pour l’observatoire que nous sommes, un soutien précieux.  
La conception des institutions évolue d'un modèle de « lieu de soins » vers celui de « lieu de vie avec 
soins ». Les « savoir-faire » tentent d’aménager une place pour le « savoir-être » relationnel. Les 
approches sectorielles cloisonnées cèdent peu à peu la place à une vision plus intersectorielle. Le statut 
des ainés résidant en MR/S évolue : de résidents passifs, ils sont de plus en plus invités à être des 
habitants citoyens. 
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3. L’importance des choix éclairés comme soutien à la 
bientraitance 

 

Dans ce contexte institutionnel évolutif, l’accès à une information désintéressée et la plus neutre possible 
nous semble être un droit auquel chaque citoyen vieillissant doit pouvoir avec accès. Tel est le sens de 
notre travail. 

Les réalités sociétales et institutionnelles complexes nécessitent une compréhension fine des enjeux, des 
limites, des collaborations possibles et des spécialités de l’offre institutionnelle (résidentielle, hospitalière, 
ambulatoire) au regard des besoins à accompagner.  Le travail en réseau se révèle indispensable à cette 
compréhension tout comme la nécessité pour l’institution de seconde ligne que nous sommes d’établir 
des liens concrets et durable avec la première ligne.  

Il faut « aller vers » et « prendre le temps de rencontrer » pour mieux comprendre, pour nuancer, pour 
interpeller, pour mieux orienter et référencer, pour soutenir et visibiliser, pour accompagner une réflexion 
difficile, un moment de rupture ou encore une réflexion anticipative.  

A l’heure du « tout numérique » et des intelligences artificielles, la consultation du web constitue pour la 
majorité des citoyens un des premiers réflexes pour parvenir à trouver rapidement une information.  

Le marché des services de conseil et de référencement de services « offrant du soutien à la personne » 
connaît une forte expansion. De nombreux sites commerciaux proposent une aide gratuite aux personnes 
intéressées, mais cette gratuité apparente dissimule un modèle économique basé sur le référencement 
payant et des commissions versées par les établissements référencés. 

L'objectif principal de ces plateformes n'est pas d'orienter les ainés vers les solutions les plus adaptées à 
leurs besoins, mais de promouvoir les institutions qui ont souscrit à leurs services de référencement. 

Pour comprendre l'information accessible aux ainés et à leurs proches, nous avons testé plusieurs 
recherches sur les principaux moteurs de recherche et outils d'intelligence artificielle. 

Les requêtes testées incluaient : "recherche maison de repos Bruxelles", "meilleure maison de repos à 
Bruxelles" et "aide et conseil pour la recherche d'une maison de repos à Bruxelles". 

Les résultats montrent une domination systématique des sites commerciaux, qui apparaissent bien avant 
les ressources officielles. Les entreprises les plus visibles sont Retraite Plus©, MRS Senior© (appartenant 
à Retraite Plus), Seniorie Web© et Senior Serenity©. Ces plateformes ont manifestement investi dans des 
stratégies de référencement particulièrement efficaces. 

Les sites institutionnels comme Iriscare, les communes, les mutuelles ou la Région Bruxelloise 
n'apparaissent qu'en positions secondaires. Cette tendance se confirme également avec les intelligences 
artificielles (Copilot®, Bing AI®, ChatGPT®, Claude®), qui privilégient les sources commerciales lorsque 
les questions deviennent plus précises. 

Cette analyse révèle une situation préoccupante où l'information commerciale prédomine largement sur 
l'information publique. Les personnes en recherche d'information sur les institutions agréées accèdent 
prioritairement à des services dont l'objectif commercial peut entrer en conflit avec la recherche de la 
solution la plus adaptée aux besoins de l’adulte âgé à accompagner. Une réflexion quant à l'amélioration 
de la visibilité des ressources publiques et indépendantes s'impose pour garantir un accès équitable et 
qualitatif à l'information. 
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Le soutien de la bientraitance ne s’applique pas qu’aux institutions et aux acteurs qui y évoluent. Il 
commence par le soutien de l’autodétermination et du droit aux choix, libre et éclairé. 

 

4. Conclusion  
 

Le développement de dépendances, la confrontation à la perte d’autonomie, la traversée de deuils, 
l’annonce d’un diagnostic, l’épuisement des aidants proches, le manque ou la limitation des moyens 
financiers, l’aspiration à un idéal inexistant, la présence de vides institutionnels caractérisent les situations 
auxquelles nous sommes confrontés.  

 

Peur, crainte, tristesse, révolte, honte, fatigue, désemparement, perte de repères et de moyens sont des 
émotions que nous rencontrons fréquemment.  

Dans le contexte systémique au sein duquel un déséquilibre émotionnel et relationnel s’opère, les 
relations avec les institutions du secteur peuvent s’avérer complexes. Les espoirs et les attentes, bien que 
légitimes, sont parfois irréalistes au regard et de la réalité de terrain des organisations.  

Certaines relations familiales se tendent, des professionnels s’épuisent, certains aidants proches 
combattent… Les différents acteurs apparaissent malmenés dans leur relation à l’autre ou par le contexte 
qui, en toile de fond, sert de théâtre aux interactions.  

Accompagner la fragilité ou la grande dépendance s’avère être un art subtil et passionnant, mais à 
l’équilibre délicat.  

Encore et toujours l’enjeu nous apparaît être de renouer avec plus de dialogue, de restaurer les notions 
de respect, de citoyenneté et de confiance réciproque, de « cocréer » des modes d’accompagnement 
des transitions et des trajectoires de vie.  
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PERSPECTIVES  
 

Comme le corps de ce rapport en témoigne, de nombreuses modifications sectorielles se sont 
poursuivies. Elles ont modifiés ou confirmés de manière conséquente différentes tendances.  

L’évolution des politiques publiques comme des pratiques et réalités de terrain continuent d’inviter notre 
institution à poursuivre et adapter son parcours.   

Comment accroître notre accessibilité ? Comment contribuer plus activement à des actions préventives 
? Comment mettre notre expertise et nos observations au service des acteurs de première ligne tout 
comme des citoyens ? Comment soutenir les ponts entre secteurs ? Comment atteindre des publics plus 
précarisés et isolés ? Comment, à notre niveau, contribuer à une société plus inclusive et égalitaire ? …  

Accompagner le vieillissement c’est avant tout encourager l’autonomie et reconnaitre la singularité des 
expériences de vie et des besoins ; c’est valoriser l’expertise de ceux qui avancent en âge et de leur 
entourage ; c’est soutenir les collaborations décloisonnées ; c’est prôner l’importance du sens dans les 
pratiques professionnelles et l’importance d’outiller et reconnaitre les besoins de ceux qui les exercent.  

Au moment de rédiger ce rapport, le gouvernement bruxellois se constitue et notre asbl s’apprête à 
souffler sa 40ième bougie. Nous espérons que les directions politiques qui seront prises dans les 
prochains mois nous permettrons de poursuivre nos missions dans un contexte régional toujours plus 
complexe.  

En miroir cette complexité, les besoins des ainés et leur représentativité croissante impactent les 
politiques de santé publique et nous confirment dans la poursuite de notre objet social.  

Pour tout cela, nous espérons que ce qui fait sens pour nous aujourd’hui le fera également pour ceux qui 
s’apprêtent à décider pour demain. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Rapport annuel 2025 57 
 

 

LEXIQUE des abréviations 
 

ADB : Administrateur De Biens 

ADP : Administrateur De la Personne 

AVJ : Activités de la Vie Journalière 

CC : Conseil Consultatif 

COCOF : Commission Communautaire Française 

CS : Court Séjour 

CTDa : Commission Technique Adaptée Dépendance Ainé 

CSJ : Centre de Soins de Jour 

IHI : Infor-Home-Info asbl 

ITAV : It Takes A Village 

LDC : Lokale Diensten Centrum 

MR ou MRPA : Maison de Repos ou Maison de Repos pour Personne Agée 

MRS : Maison de Repos et de Soins 

RS : Résidence Service 

SAJ : Service d’Accueil de Jour  

SAPV : Service d’Aide Policière aux Victimes 

SHNA : Structure d’hébergement non Agrée 

VG : Vlaamse Gemeenschap 

VGC : Vlaamse Gemeenschapscommissie 

WZC : WoonZorgCentrum 
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LEXIQUE sémantique 
 

Dépendance : dans le présent rapport nous catégorisons la dépendance de fonctionnelle. Elle fait allusion 
à des limitations motrices entravant les activités de la vie de tous les jours. Nous différencions donc 
l’indépendance de l’autonomie. 

Autonomie : l’autonomie renvoie aux capacités décisionnelles d’un individu, à sa capacité à poser des 
choix éclairés, à décider en conscience dans ses activités quotidiennes. L’autonomie recouvre, entre 
autre, les capacités de discernement.  

MR-MRS :  Au sein des institutions d’hébergement bicommunautaire, « Il existe deux types de lits : les lits 
de maisons de repos (lits MRPA) et les lits de maisons de repos et de soins (lits MRS). Les premiers ont vocation 
à accueillir des résidents nécessitant moins de soins alors que les seconds sont destinés à accueillir des 
résidents avec un profil de dépendance lourd et qui nécessitent donc plus de soins. Le forfait qu’Iriscare 
attribue aux établissements est plus important lorsque le pourcentage des lits MRS par rapport au nombre 
total de lits est plus élevé, puisqu’il prend notamment en charge les frais des infirmiers et infirmières 
supplémentaires, de kinésithérapie, d’ergothérapie, etc. »12 

Processus de récupération des lits : initiés en 2023 ce processus est porté par l’administration d’Iriscare. Il 
s’agit d’ « un mécanisme de récupération de places excédentaires et inoccupées au sein des maisons de 
repos et maison de repos et de soins »13. Concrètement, « 50 % du nombre moyen de places agréées et non 
occupées pendant une période de référence expire automatiquement le 15 avril de chaque année »14.  

Ex : une maison de repos (et de soins) agréées pour 100 lits et qui déclare avoir eu une moyenne de 6 lits 
non occupés sur l’année de référence voit son agrément initial passer de 100 à 97 lits l’année suivante. 
Son financement et ses normes d’encadrement seront adaptées en conséquence.  

Ce processus avait pour ambition de récupérer ainsi du budget régional gelé en l’attente de l’occupation 
des lits programmés. Le budget ainsi récupéré a été redistribué aux institutions associatives et publiques 
actives dans le secteur de l’hébergement et de l’accompagnement des ainés 

Reconversion de lits MR en lits MRS : Processus porté par l’administration d’Iriscare pour permettre à une 
maison de repos et de soins de demander la transformation de son agrément afin de disposer de plus de 
lits MRS. 

« Les oubliés » : intitulé de la matinée d’étude organisé par le Ligue Bruxelloise de Santé Mentale le 19 
mars 2025. Cette matinée avait pour objectif de mettre en évidence le constat que dans le secteur de la 
santé mentale, le vieillissement fait/peut faire obstacle au soin.  

Unité dédiée : volonté d’une institution de dédier un service à l’accompagnement d’un public cible. Dans 
la pratique, les unités dites dédiée s’orientent souvent vers l’accompagnement d’habitants souffrant d’une 
maladie d’Alzheimer ou d’une maladie apparentée. Il n’existe, par aillieurs, aucune norme pour encadrer 
ces unités dites dédiées. Le projet institutionnel sera donc très variable d’une MR/S à une autre et pourra 
évoluer dans le temps.   

Structure d’Hébergement Non Agréée : A Bruxelles, une série de structures hébergent des adultes, 
souvent en perte d’autonomie et parfois dépendant, âgés ou non, en dehors de tout cadre réglementaire.  

 
12 https://www.iriscare.brussels/fr/2023/06/30/407-lits-supplementaires-pour-les-maisons-de-repos-et-de-soins-bruxelloises/ 
consulté le 20/03/2026 
13 https://www.iriscare.brussels/fr/reforme-du-secteur-des-aines/recuperation-des-lits/, consulté le 20/03/2026 
14 Op cit 

https://www.iriscare.brussels/fr/2023/06/30/407-lits-supplementaires-pour-les-maisons-de-repos-et-de-soins-bruxelloises/
https://www.iriscare.brussels/fr/reforme-du-secteur-des-aines/recuperation-des-lits/
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Réformes normatives : Le secteur des institutions d’hébergement bicommunautaire « connaît une série de 
réformes initiées par Iriscare en vue d'amener ces structures vers un changement de culture tourné vers le 
bien-être des aînés. »15 

Désinstitutionalisation du secteur psychiatrique : Dès 2012, une réforme fédérale appelée 107, transforme 
le secteur de la santé mentale et sa structuration. Le nombre de places en structures hospitalières et 
résidentielles sont diminuées au profit de structures/services plus mobiles. A Bruxelles et depuis 2018, le 
réseau Brumenta « tisse des synergies entre les services du secteur social santé afin de mieux relever les 
enjeux liés à la santé mentale. »16 

Brumenta : « est un « mandated network », né de la coopération entre les différentes autorités dans le cadre 
de la réforme des soins en santé mentale. »17 

Résidence service sociale : résidence service se voulant accessible aux personnes plus précarisées.  

Habitat inclusif : lieu de vie pensé pour héberger différent type de public fragilisé ou non. 

Projet intergénérationnel : lieu de vie disposant de parties communes aux différents habitants et pouvant 
à héberger différentes générations.  

L’échelle de Katz : échelle d’évaluation de la dépendance utilisée pour déterminer le financement de 
nombreux actes médicaux, paramédicaux et infirmiers. Le score obtenu sur cette échelle par les habitants 
d’une MR/S influence aussi son financement et ses normes d’encadrement.  

L’échelle évalue les capacités d’un individu dans 6 domaines de la vie quotidienne : se laver, s’habiller, se 
transférer et se déplacer, aller à la toilette, la continence, la manière de s’alimenter. En fonction de la 
cotation, la personne évaluée obtient un score dit  O, A, B, C, Cd ou D.  

Profil O ou A : Score O ou A renvoyant à la cotation de l’échelle de Katz. L’obtention de ces scores 
caractérisent des personnes non dépendantes sur le plan fonctionnel (déplacement, alimentation, 
continence…). Ce score ne tient cependant pas compte d’une éventuelle perte d’autonomie ou de 
problématique de santé mentale.   

Elargissement de la norme du personnel de réactivation : depuis 2023, les normes du personnel de 
réactivation des MR/S bicommunautaires ont été augmentées et élargies. Le personnel de réactivation 
est défini comme suit : « le personnel qui accomplit des tâches de réactivation, de rééducation et de 
réintégration sociale ou qui accomplit des tâches destinées à contribuer au bien-être des résidents au sein 
de l’institution » .18 cette catégorie de personnel regroupe donc des professionnels multiples (ex : 
psychologue, éducateur, orthopédagogue, psychomotricien, assistant sociaux, assistant en psycho, …) 

 

 

 

 

 

 

 
15 https://itav.brussels/fr/la-reforme/, consulté le 20/03/2026 
16 https://brumenta.be/a-propos/, consulté le 20/03/2026 
17 opcit 
18 Arrêté du 14 septembre 2023 qui modifie l’arrêté du 6 novembre 2003 fixant le montant et les conditions d’octroi de 
l’intervention dans les maisons de repos et de soins et dans les maisons de repos pour personnes âgées 

https://itav.brussels/fr/la-reforme/
https://brumenta.be/a-propos/
https://etaamb.openjustice.be/fr/arrete-de-la-commission-communautaire-commune-du-14-se_n2023045513.html
https://etaamb.openjustice.be/fr/arrete-ministeriel-du-06-novembre-2003_n2003023017.html
https://etaamb.openjustice.be/fr/arrete-ministeriel-du-06-novembre-2003_n2003023017.html
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ANNEXE 1 : liste du personnel à l’emploi en 2025 
 

 

Nom et fonction Mission Périodes prestées au 
cours de l’année 2025 

Temps 
de 
travail  

Kodeck Amandine 
Ergothérapeute et 
référente pour la démence 

Direction  Janvier à décembre 
inclus 
 

1 ETP  

Sabine François 
Sociologue 

Adjointe à la direction Janvier à avril inclus 
Mai à septembre inclus 
Octobre à décembre 
inclus 

1 ETP  
0.8 ETP 
0.9 ETP 

Thirion Véronique 
Assistante sociale et 
master en science sociale 

Equipe psycho-sociale 
développement francophone 
Coordinatrice des dossiers Ecoute 
Seniors 

Janvier à décembre 
inclus 

0.8 ETP 

Boris Archambeau 
Assistant en psychologie 

Equipe psycho-sociale 
développement francophone 
 

Janvier à décembre 
inclus  

0.6 ETP 

Ans Rossy 
Orthopédagogue 

Equipe psycho-sociale 
développement néerlandophone 

Janvier à décembre 
inclus  

0.6 ETP 

Sander Maertens 
Philosophe 

Equipe psycho-sociale 
développement néerlandophone 

Janvier à décembre 
inclus  

0.7 ETP 

Moens Muriel 
Ergothérapeute et 
référente pour la démence 

Coordination de l’antenne 
bruxelloise des référents pour la 
démence  

Janvier à décembre 
inclus  

0.5 ETP 

Postes ACS 
Ali Khan Abida  
Travailleuse sociale 

Equipe psycho-sociale 
développement francophone 

Janvier à décembre 
inclus  

1 ETP 

Verellen Mathieu 
Assistant en psychologie 

Equipe psycho-sociale 
développement francophone 

Janvier à décembre 
inclus  

0.75 
ETP 

El Moumène Meriam 
Assistante sociale  

Equipe psycho-sociale 
développement francophone 

Janvier à décembre 
inclus  

0.8ETP  

Farrouk Nassima 
Secrétaire 

Secrétariat Janvier à décembre 
inclus 
 

1 ETP  

Dillies Lindsay  
Secrétaire 

Secrétariat et gestion informatique Janvier à décembre 
inclus 
 

1 ETP 

Séphane Larçon 
Éducateur spécialisé 

Equipe psycho-sociale 
développement francophone 

Janvier à juin inclus  0.5 ETP 

Bénévoles 
Wellemans Alain 
Bénévole 

Soutien à la comptabilité et 
gestion des comptes- Trésorier 

Janvier à décembre inclus  
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ANNEXE 2 : liste des formations suivies en 2025 

THEME ORGANISATEUR DUREE ET 
PARTICIPATION 

Cours de langues français/néerlandais  BLCC 32 h 
10 personnes 

Cours de langues français/néerlandais BLCC 13h 
2 personnes 

Journée 1 Consultation Stratégie 1 N. Claus - Synapse 
Consult  

7 h30 
2 personnes 

Coordination personnes âgées - santé mentale LBSM 3 x 2 h30 
1 personnes 

Penser les Vieillesses "vieillir à proximité ou à 
distance de la famille.  Analyse des configurations 

familiales au cours de la retraire 

CDCS-ULB 2 h 
1 personne 

Temps de travail consultation stratégique   N. Claus - Synapse 
Consult 

15h 
2 personnes 

Retour en équipe 1 – consultance stratégique N. Claus - Synapse 
Consult 

2h 
13 personnes 

Forum pratiques prometteuses :  
Lignes d'aide et d'orientation pour les 

professionnel·les du social-santé -  

Brusano 5 h  
2 personnes 

Salon Soin et Santé Namur  1 jour 
1 personne 

Supervisions  Dr Céline de Hepcée 4 x 2 h 00 
8 personnes 

Ressources pour une vie à domicile Brusano 1h30 
1 personne 

SWOT  Synapse Consult 3h30 
13 personnes 

Formation « droits du patients » Johanne Tilman 
 Eclair’ âges asbl  

3h  
10 personnes 

Stratégie et communication team nl Synapse Consult 2 h 
4 personnes 

Formation à l’écoute Télé Accueil 7 h 30 
1 personne 

Algemene vergadering Forum Palliatieve Zorg Forum Palliatieve Zorg 2h30 
1 personne 

Webinaire « Maltraitance intrafamiliale sur 
personne majeure : repérer, évaluer, 

accompagner » 

HAS 1h30 
1 personne 

Les oubliés : quand l’âge fait obstacle aux soins LBSM  3h30 
2personnes 

Le soin comme expérience et comme enquête CDCS - ULB 2h 
2 personnes 

De praktische werking van het bewind  
 

Helder Recht Vzw 7h30 
1 personnes 

Overlegplatform Dementie : Project Odette Broes vzw 3h 
1 personne 

Santé Mentale : les troubles mentaux courants CPAS d’Etterbeek 7h30 
1 personne 

Festival : toujours jeune Cabasa asbl 3h00 
1 personne 

Café débat : Rien pour les Vieux, sans les vieux ?? 2h 
1personne 
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15-jarig bestaan Huis voor Gezondheid Huis Voor Gezondheid 4h 
1 personne 

Journée Emergence "Bien Vieillir" Fabruka 7h30 
2 personnes 

Quels soins autour de la naissance et de la 
mourance ? Welke zorg rond geboorte en sterven? 

Pass-âges 8h30 
1 personne 

Praatcafé dementie : boekvoorstelling Broes 2h30 
1 personne 

Le secret professionnel  Johanne Tilman 
Eclair’âges asbl 

3h 
10 personnes 

Webinaire : travail en Excel  @tutosurexcel 2X 1h30 
1 personne 

Certificat Communication Digitale optimisée par l'IA IHECS  1 personne 
93h 

Congres Ouderenpsychiatrie: 'Zorg voor de ziel in 
de laatste levensfase' 

Universitair Psychiatrisch 
Centrum KU Leuven 

7h30 
1 personne 

Quand accompagner la mort transforme les vies IHI asbl 7h30 
12 personnes 

Santé mentale : offre de soutien et 
d'accompagnement en Région Bruxelloise 

Brusano 1h 
2 personnes 

Formation Excel EPFC 15h 
1 personne 

Accompagner les personnes concernées par le 
syndrome de Diogène 

Brusano 2h 
1 personne 

Reflectiegroep divers-sensitieve zorg - 'het 
kruispunt dementie en migratie' 

Foyer vzw 4h 
1 personne 

L'interculturalité dans les soins.   CPSI 7h 
1 personne 

Seminarie: Praten over levenseinde met mensen 
van verschillende achtergronden 

Foyer vzw 4h 
1 personne 
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Infor-Home-Info asbl 

Cours Saint-Michel 100 bte 02 - 1040 Bruxelles 
 

Téléphone : 02/219.56.88 
Email : info@inforhomesasbl.be     
Site : https://inforhomesasbl.be 

 
N° d’entreprise : 0433.743.022 – RPM Bruxelles  

Banque : BE61 0012 2152 2717 
Avec le soutien d’Iriscare 

 

Avec le soutien d’Iriscare 

mailto:info@inforhomesasbl.be

